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Sur la fixation de la date de discussion: MM. le président de 
la commission, Cjanfarani, Georget, vice-président de la commis- 
Ja défense de l'Union française; Caælles, Borrey, le pré- 


t 
at 


Discussion fixée à la prochaine séance. 

Renvoi de la suite de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
Dépôt d'une proposition {p. 489). 
Retrait d'une propositi p. 489). 


Modif ’ la nposilion de commissior 


I 380). 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


» est ouverte à quinze heures.) 


us À ds 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le proces-verbal de la séance du mardi 12 mai à été affiché, 
}l Y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


x pe 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'’AVIS 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai 1ecu de M. le président de l’Assemblée 
ationale une demande d'avis sur les articles 10, 11 et 14 du 


tant et prorogeant diverses mesures propres 
redressement financier (n° 6128, A. N. 2° législa- 


ut loi édi 


l'avis sera imprimée sous le n° 151, distribute 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
(Assentiment.) 


aemande la discussion d'urgence. 


jé à l'affichage de. cette demande de discus- 


pourra être appelée à statuer sur celle 
l'expiration d'un délai d'une heure, 


qu äpres 


sf ic 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
Yuinistres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obliga- 
toire la publication au Journal officiel du territoire sous tutelle 
du Togo des déclarations devant ètre effectuées au registre du 
commerce. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 152, distribuée 

‘il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
lation, de la justice, des affaires administratives et doma- 

(Assentiment.) 


— 4 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Borrey un Er fait au 


nom de la commission des aflaires sociales, sur la proposition 
{n° 227, année 1992) de MM. Paul Catrice, Corval, Gervain, Juge, 
Scelles et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire et de MM. Borrey et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française de prendre toutes mesures 
utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptée en 
Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 


e rapport sera imprimé sous le n° 153 et distribué. 





Bus 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiow 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 148 
année 1953) de MM. Cornet, Schleiter, Boisdon, Theette: 
tex, tendant à inviter Je Gouvernement de la République fran. 
çaise à comprendre dans le plan quadriennal de modernisition 
et d'équipement d'outre-mer, en cours d'élaboration, Je pro. 
longement du chemin de fer Méditerranée-Niger d'Abadla À 
Adrar (525 kilomètres), dont la commission du plan, de l'equi- 
pement et des communications est saisie au fond. | 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pou 
est ordonné. 

La commission de la défense de l'Union française demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 148, annce 
1953) de MM. Cornet, Schkheiter, Boisdon, Theetten, Castex 
dant à inviter le Gouvernement de la République francçaurce à 
comprendre dans le plan quadriennal de modernisation et d'eqni- 
pement d'outre-mer, en cours d'élaboration, le prolongement 
du chemin de fer Méditerranée-Niger d'Abadla à Adrar (52; kilo- 
mètres) dont la commission du plan, de l'équipement et des 
communications est saisie au fond. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de la défense de l'Union francaise demande 
que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 151, 
année 1953) sur les articles 19, 11 et 14 du projet de loi édic- 
tant et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redre 
sement financier, dont la commission des affaires financitres 
est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


, 


.,1S 


— 6 — 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS. 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifical 
à la composition de commissions, 

Le groupe socialiste S. F, I. O. propose M. Chekkal Daho pour 
remplacer Mme Malroux à la commission de là + —smÿ , de la 
justice, des affaires administratives et domaniales ; 

M. Alduy per remplacer M. Tétau à la commission de jn 
tique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va ètre procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure, 


te 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Boisdon sur l'ordre de la 
discussion des affaires inscrites pour la présente séance. 

M. Boisdon. Mes chers collègues, notre ordre du jour comporte 
deux affaires, une dont M. Schock est rapporteur et l'autre rela- 
tive à la terre Adélie. Cette dernière question n'exigera pas de 
longues explications; j'ai demandé qu'elle soit traitée en pre- 
nier, J'espère avoir, pour ce faire, votre approbation. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?… 

L'interversion est ordonnée, 


— 5 — 


TERRE ADELIE —- PUBLICATION DU PROCES-VERBAL 
D'INSTALLATION D'UNE CELLULE ADMINISTRATIVE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant publication du procès-verbal 
d'installation d'une cellule administrative en ‘ferre Adélie. 
(Nes 57 et 150, année 1953.) 








un 
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ART 
J'ai recu un décret nommant M. Boulhes, sous-directeur à 
L'administration centrale du ministère de la justice, et M. Brin, 
magistrat à la direction civile, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister le garde des sceaux, ministre de 
la justice. boat 

Àcte est donné de cette communication, 

Ja parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Messieurs, vous avez été saisis d'une demande d'avis qui 
d'abord, je dois le dire, m'avait causé quelque étonnement car 
elle était ainsi libellée: « Demande d'avis sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 

ortant publication du procès-verbal d'installation d'une cel- 
Fute administrative en Terre Adélie. » 

Une cellule administrative : j'avoue que je ne voyais pas très 
bien ce que cela pouvait être. En fait, après examen du projet 
de décret, cette cellule administrative est tout à fait justifice. 
Permettez-moi de vous présenter le rapport: 

Mesdames, messieurs, le 9 novembre 1951, l'Assemblée natio- 
nale nous transmettait pour avis le projet de loi déposé par 
Je Gouvernement tendant « à ériger en territoire distinct de 
Madagascar les terres australes et antarctiques françaises ». 

Le 24 janvier 1952, nous présentions sur ce projet un rap- 
port d'ensemble. Au sujet de la Terre Adélie — il est inutile 
de rappeler aux hommes avertis que vous êtes que le projet 
concernait avant tout les Kerguelen, les Crozé, Saint-Paul, 
Amsterdam et la Terre Adélie — nous vous disions: 

« Avec la Terre Adélie, nous entrons dans un autre monde: 
celui de l'océan Glacial antarctique. Nous prenons pied sur 
« l'Antarcide ». Plus de 60° de longitude, c'est-à-dire un quart 
environ de la circonférence terrestre sépare la Terre Adélie 
des Kerguelen. 

« C'est à l'occasion de ce territoire que la bataille diploma- 
tique est encore en cours, Nous aurons vraisemblablement à 
defendre nos droits dans une conférence internationale, 

« L'appui de la Grande-Bretagne nous est dès maintenant 
acquis, C'est à la suite de négociations avec elle que fut pris 
le décret du 1% avril 1938 qui définit ainsi notre possession: 

« Les iles et territoires situés au Sud du 6 parallèle de lati- 
tude Sud et entre les 136° et 142° méridien de longitude Est 
de Greenwich relèvent de la souveraineté française, » 

On ne Saurait, en l'état actuel des choses, parler de l'inté- 
rét économique de la Terre Adélie, On ne peut guère y aborder 
par voie de mer qu'un mois par an (vers janvier et février). 
lar contre, l'intérêt scientifique qu'elle présente est considé- 
rable. Du continent austral, on à pu dire qu'il était le « pou- 
luon du monde ». Là prennent naissance les grands courants 
qui déterminent le temps dans tout l'hémisphère austral et 
mème l'hémisphère boréal. 

« Si la navigation aérienne par les pôles devait se dévelop- 
per, la Terre Adélie serait le point de relàche indiqué sur Ja 
route joignant l'Amérique du Sud à l'Australie, Melbourne à 
l0-de-Janeiro et à Santiago du Chili. » 

Un péu plus loin, nous ajoutions au sujet de la Terre Adélie 
l'observation suivante : 

« Le texte qui vous est soumis n'appelle aucune réserve en 
son principe. 

« Nous tenons pour établi l'intérêt que nous avons à affir- 
Imer nos droits sur les terres australes et la nécessité de leur 
donner une organisation adéquate. 

« Tout au plus pourrait-on se demander s'il est possible de 
réunir en une même entité administrative des îles, des archi- 
pels, et une terre séparés par des milliers de kilomètres, 
Nous considérons que l’objection, s'il en était fait une de ce 
chef, serait sans valeur. En réalité ces établissements font 
partie d'un ensemble. La science est une. Les renseignements 
météorologiques recueillis en Terre Adélie peuvent aider la 
navigation aux Kerguelen et inversement. D'autre part, il s’agit, 
en l'espèce, de comprimer au maximum les dépenses purement 
administratives. Créer deux établissements ne pourrait que les 
accroître. Le ministre l’a bien compris puisqu'il a réuni dans 
une seule entité administrative la Terre Adélie et nos posses- 
sionS de l'océan Indien. Toutefois, ce n’est pas sans surprise 
que nous avons appris que, tout en rangeant sous son autorité 
la Terre Adélie, Fe ministère de la rue Oudinot n'entendait 
ms la faire figurer à son budget, même pour la somme la plus 
égere, même pour la somme récognitive d’un franc. La raison 
en est que, jusqu'ici, les missions en Terre Adélie ont été 
linancées par l'association pour les expéditions polaires, que 
le ministère a aidée matériellement mais non financièrement. 
Cette association aurait reçu l'aide financière du centre de la 
recherche scientifique par l'intermédiaire du ministère de l'édu- 
Calion nationale. Le ministère de la France d'outre-mer, sous 
prétexte qu'il a des difficultés à obtenir des crédits de l'im- 
pitoyable direction du budget, entend donc les réserver à ses 
entreprises des mers australes, et, disons-le franchement, lais- 





ser la Terre Adélie aux bons soins du ministère de l'éducation 
hationale et de Ja charité publique, 

« Cette prise de position assez singulière ne cache-telle pas 
ce goût du cloisonnement si vif dans nos bureaux et aussi 
quelques rivalités entre entreprise d'Etat et entreprise résul- 
tant d'une initiative privée ? Quoi qu'il en soit, celte position 
nous parait inacceptable. Du point de vue international, nous 
donnerions une arme contre nous si les étrangers, qui lisent 
nos budgets, pouvaient constater que le ministre qui est cen 
gérer la Terre Adélie n'v consacre même pas un centime 

Après avoir formulé ces observations, nous vous avions pro- 
pose un texte, dont peut être vous avez conservé le souvenir, 
créant, pour l'administration des terres australes, une organt- 
sation plus développée que celle prévue par le projet initial du 
Gouvernement et nous donnant plus de garantie au point de 
vue de la continuité de l'action entreprise et de la gestion 
financière, 

Le 7 février 1952, votre Assemblée, après une discussion 
approfondie à laquelle prirent part notamment nos collègues 
MM. Gorse, Raphaël-Leygues, Cornet, Boiteau, Laurent-Evnae, 
Cianfarani et Antonini, voulut bien adopter, avec quelques 
modifications, le texte que nous Vous avions SOUrNIS, 

J'ai reproduit ce texte dans mon rapport, mais je crois vrai- 
ment inutile de vous le relire actuellement, Je vous indique 
seulement que le Gouvernement, à ce point de vue, à imité 
l'Assemblée et qu'il a fait sien, sauf une moditication relative- 
ment peu importante, le texte même que vous aviez adopté, 

Peut-être vous posez-vous la question: comment se fait-il que 
ce texte adopté il y a plus d'un an par notre Assemblée, trans- 
mis immédiatement au Gouvernement et actuellement déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale — Ja besogne était 
toute mâchée — ne soit pas encore venu en discussion devant 
cette Assemblée ? Nous somimes bien obligés de dire franche- 
ment, qu'une fois de plus, nous nous trouvons en présence de 
cette carence du Parlement, incapable d'inscrire à son ordre 
du jour et d'examiner les textes que nous lui envoyons parce 
qu'il est accablé par d'autres affaires. Un jour ou l'autre, il 
faudra bien que l'Assemblée nationale se rende compte de 
celte situation. Un vieux proverbe dit « qui trop embrasse mal 
étreint »; lorsqu'on veut tout faire, on arrive à ne rien faire 
du tout. Bref, le texte a été renvoyé devant la commission de 
la France d'outre-mer de l’Assemblée nationale, c'est un hono- 
rable député de la Dordogne qui a été chargé de présenter un 
rapport. A cause de ses nombreuses missions — il était dans le 
Pacitique — il n'a pas pu déposer son rapport et c'est ainsi que 
le texte que vous avez voté n'a pas pu ètre pris en considé- 
ration par le Parlement. 

Le garde des sceaux s'est alors ému, Si le texte avait été 
voté, nous affirmions de la façon la plus claire et la plus nette 
nos droits sur la Terre Adélie; mais, étant donné que le texte 
n'a pas été voté, ou, plutôt, n'a été voté que par nous, une 
question s'est posée. Il y a, à la chancellerie, un fonctionnaire 
chargé de surveiller l'application des lois sur la nationalité et 
la souveraineté françaises, Ce fonctionnaire s'est aperçu que 
nous n'avions pas encore affirmé d'une facon bien catégorique 
nos droits sur la Terre Adélie, Le Gouvernement y a songé, 

Et voici la fin de mon rapport: 

En attendant qu'une loi ait définitivement réglé le sort des 
terres australes, le ministère à cru bon de faire publier par 
décret le procès-verbal de notre installation effective en Terre 
Adélie, lors de l'expédition 1949-1930, organisée par M. Paul- 
Emile Victor, avec le concours de l'Etat français, qui mit notam- 
ment à sa disposition le navire Commandant Charcot. 

Nous ne chicanerons pas le ministère sur l'expression un peu 
singulière de « cellule administrative ». C'est évidemment un 
terme d'attente jusqu'au vote de la loi à intervenir dont nous 
souhaitons la rapide promulgation. 

Nous ne pouvons qu'approuver cette publication qui consti- 
tue, comme nous le souhaitions lors de nos débats de 1952, 
une affirmation de nos droits sur cette terre lointaine qui peut 
se révéler précieuse. 

Nous proposons donc à l'Assemblée d'émettre l'avis suivant : 
« L'Assemblée de l'Union française approuve sans réserve Île 

rojet de décret portant publication du procès-verbal d'instal- 
ation d'une cellule administrative en Terre Adélie ». 

Je vais maintenant vous lire — car c'est, en somme, tout le 
décret — le procès-verbal d'installation de la cellule admi- 
histrative. 

« Procès-verbal d'instalation d'une cellule administrative 
en Terre Adélie. 

« Je soussigné, André-F. Liotard, accrédité par décret du 
9 août 1948 en qualité de représentant du Gouvernement fran- 
çais en Terre Adélie, déclare qu'il a été procédé à l'installation 
sur ce territoire d'une cellule administrative dans les condi- 
tions suivantes : 

« Le navire polaire Commandant-Charcot, armé par la marine 
nationale, quitte Hobart, en Tasmanie, le 21 décembre 1949. 


Ô 
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Le 29 décembre, il entre dans le pack. Le 17 janvier, la ban- 
quise est franchie et le navire se trouve dans la mer inté- 
rieure, en vue du continent. 

«a Le 18 janvier 1950, trois déharq iements de reconnaissance 
ont lieu au Cap de la Découverte. I} n'existe aucun emplace- 
ment propre à l'installation de la base. Mais dans l'Ouest, 
ine presqu'ile parait favorable. Le 19 janvier, l'emplacement 
est définitivement choisi. Le Commandant-Charcot vient 
mouiller face à ce point situé par 66° 49 $S, et 141° 24° E. 

Le 2 février 1950, la totalité du matériel est à terre. 


Le 3 févi 


} 


r 1950, à quinze heures, le capitaine de vaisseau 
Max Dougu ormmmandant le Commandant-Charcot, va à terre 
avec une partie de l'état-major et un piquet d'honneur. En ma 
présence, devant tous les imembres de l'expédition, les cou- 
leurs Ù hissées à l'endroit du débarquement, 

mément aux instructions qui m'ont été données, je 

issit à l'installation matérielle de l'établissement 
} pesmanent de Terre Adélie, dont la gestion m'a été con- 
liée pour la durée di l'expédition de l'année 1950. » 

Voila, messieurs, le procès-verbal qui paraîtra au Journal 
officiel vous donnez un avis favorable à cette publication, 
ce dont je ne doute pas. (Applaudissements sur tous les 
ban 


M. le président. Quelqu' 
sCUSSIiON générale ? 


un demande-t-il la parole dans la 


M. Laurent-Eynac. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Je désire présenter une simple observa- 
n, qui me parait inspirée de k plus pure tradition française. 
| y à, dans le vocabulaire français, une vieille expression qui 
s preuves l'entité administrative ». Je suis très 

que l'administration française ait pensé la remplacer 

mot ellule administrative » (Sourires. — Applaudis- 

ur plusieurs bancs.) que je vois paraître pour la pre- 

lans notre vocabulaire démocratique. Notre admi- 
aurait-elle certaine nostalgie qu'elle n'ose pas expri- 

ires.) et qu'elle s'efforce de traduire par des moyens 
? Si moyens détournés il y a, je les désavoue et je 
\ssemblée de l'Union française de les désavouer 
intenant une pure tradition qui reste fidèle à 

ise et qui milite pour le respect de la langue. 

entité administrative » soient substi- 

strative expression que je ne recon- 

[rés bien! très bien! Applaudisse- 


ts a yat D: LA { 


M. le président. Déposez un amendement dans ce sens ? 


M. Laurent-Eynac. Je dépose, en eflet, au nom du groupe du 
rassemblement di gauches républicaines, un amendement 
tendant à substituer au mot , cellule » le mot entité », 


M. le président. La parole est à M. 


M. le rapporteur. lien qu mimission se pique générale- 
L | sine, eile Ha Ù Fu uevoi] changer le mot « eel- 

lue puisqu'il s'agit d'un terme employé en attendant le vote 
d'une loi is esperons Îres proche. Mais nous ne Voyons 
leun | et peut-èlre méme quelques avantages 
que Hot { soit substitué au-mot « cellule ». 


lé rapporte ur, 


(SO 


{ LA. 


M. Coquart. Je der 
M. le président. La parole est à M. Coquart, 


M. Coquart. J'ai le regret de n'élre pas d'accord avec notre 
collègue M. Laurent-Evnac, malgré l'avis de M. le rapporteur. 
J'aimerais mieux m'en tenir aux termes de son rapport quand 
il precise qu'il s'agit d'un terme d'attente jusqu'au vote de la 
loi à intervenir. 

Notre Assemblée a préconisé, du moins je le erois, que le 
terme à retenir dans l'avenir fut « circonscription administra- 
tive antonome \ cela, il n'y a rien à objecter. Pour l'instant, 
il s'agit de l'installation d'une cellule administrative, c’est-à-dire 
de que'que chose de restreint et de provisoire. 

Je me demande dans quelle mesure nous serons bien venus 
à demandet l'installation d'une entité administrative ». Mes 
hers collègues, pouvez-vous, raisonnablement, exiger, comme 
une correction souhaitable, qu'il soit dit: « installation d’une 
entité » ? Je me permets de ne pas le penser. C’est pourquoi, 
tout en comprenant fort bien les excellentes intentions qui ont 
mspiré l'intervention de M. Laurent-Eynac, le plus sage et le 
plus simple serait de nous en tenir et au “LA et aux termes 
de l'avis qui nous été primitivement proposés par M. Boisdon. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
disenssion générale ? 

M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 








M. Laurent-Eynac. S'il s’agit d'adopter un terme définiur 
je suis tout à fait d'accord avec l'honorable M. Coquart pour 
admettit&: «circonscription», au lieu d’aentité»:; mais 1] 
m'avait semblé que la commission voulait à tout prix évier 
une définition définitive, puisque nous ne pouvons pas des 
aujourd’hui, voter définitivement. Je persiste à préférer je 
mot « entité » au mot « cellule », et j'avoue que mes pret 
rences sont d'un ordre sentimental tel qu'il m'interdit ce 
transiger. Je demande à l'Assemblée de se prononcer, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet sur ee point À 
la sagesse de l’Assemblée. Mais il faut bien comprendre la situa- 
tion actuelle. 

M. Coquart à fait très justement allusion à la proposition 
que nous avons votée il y à un an. Il s'agissait de l’organi<2- 
tion d'une circonscription administrative qui couvre toutes les 
terres australes et la terre Adélie; mais actuellement il s'agit 
purement et simplement de la publication d'un procès-verbal 
qui à créé un organisme infiniment grovisoire sur cette terre 
Adélie. : 

Dans ces conditions, qu'on emploie le mot « entité » ou le 
mot « cellule » je n'y vois pas grand inconvénient. 

M. Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt. Mes chers collègues, je voudrais, quoique ce ne 
sait gas normal, poser une question à M. Coquart pour tà her 
de mieux comprendre les difficultés de forme grammatiale 
qu'il aous à posées tout à l'heure. 

Je concois fort bien que l'installation d'une «entité» jui 
paraisse une chose un peu difficile au point de vue linguis- 
tique, mais je voudrais lui demander s’il pourrait me préciser 
en quoi l'installation d’une cellule Jui paraïitrait, linguistique 
ment, plus facile. (Sourires au centre.) 

M. Pialoux. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. Pialoux 

M. Pialoux. Mes chers collègues, j'ai été très sensible aux 
arguments de M. le président Laurent-Evnac, et il m'a paru 
que ce mot « cellule » était une nouveauté difficilement adnis- 
sible dans le langage administratif. 

En outre, les arguments linguistiques de M. Coquart ne m'ont 
pas laissé indifférent. Evidemment, « installér une entité ela 
me parait joindre un verbe matériel à quelque chose qui ne 
l'est pas. 

Aussi, permetlez-moi de vous proposer un autre amende- 
ment tendant à remplacer l'expression « cellule admini:tra- 
tive » par « organe administratif 

M. Omer Sarraut. Plutôt un « organisme ». 

M. Pialoux. Un organisme administratif si vous préférez; 
cette facon, nous éviterions le mot « cellule » et nous n’auri 
pas à partager les scrupules grammaticaux de M. Coge@urt. 

M. Berthaud. Un organisme est formé de plusieurs cellule 

M. Pialoux. Certainement. Le mot est très Jarge. 

M. le président. Je me permels de vous rappeler, mes 
que nous discutons actuellement sur des amwnderments, 
que Ja discussion générale n’est pas close. 

La parole est à M. Laurent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac. Je m'excuse d'insisler; mais je ne \us 
pas quel avantage nous aurions à employer le mot « org- 
nisme »;-le mot « entité » est classique. Dans certaines périodes 
que j'ai tenu à rappeler, l'Etat français n'était-il pas une 
entité ? Pourquoi voulez-vous récuser ce mot qui entre dans 
les meilleures traditions de Ja langue. Je n'entamerai pas, 
d'ailleurs, une querelle grammaticale, je ne m'attarderai ja 
à l'excès sur un pareil débat. 

Nous pourrions conclure ge me la commission à bien voulu 
accepter l'expression « entité administrative », qui ne trahit ni 
la langue ni la tradition françaises. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole ct 
à M. Coquart. 

M. Coquart. Quand on propose des ecrrections, il est sou- 
hailable qu'elles apparaissent comme pouvant entraîner l'agre- 
ment général, Ce n'est pas le cas de la suggestion faite par 
M. Laurent-Evnac. Je me rallierai bien davantage à la sugges- 
tion faite par M. Pialoux. 

Si le terme de « cellule administrative » heurte quelques-uns 
de nos collègues —— ce que je comprends dans une certaine 
mesure — j'adopterai volontiers, s'il se dégage une majorité, 
le mot « organisme » qui me parait présenter moins d’'imcon- 
vénients que le terme d’ « entilé administrative ». 

M. le Personne ne demande plus la parole dans 
la disenssion générale ?.. 

La discussion générale est close, 
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Je consulte l’Assemblée su: le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. ; | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je äonne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française approuve sans réserve 
le projet de décret portant publication du procès-verbal d'ins- 
tallation d'une cellule administrative en Terre Adélie, » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption de l'article unique, dont 
je vais donner lecture : | de 

« Article unique. — Sera publié au Journal officiel de la 

jépublique francaise, le procès-verbai d'installation d'une cel- 
lule administrative en Terre Adélie, dressé par M. André-Frank- 
Liotard, représentant du gouvernement français en Terre Adélie, 
lors de la mission effectuée dans ce territoire d'outre-mer, au 
cours des années 1949-1950 par les expéditions polaires fran- 
caises (mission Paul-Emnile Vicior). » 
‘ Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Laurent- 
Evnac et les membres du groupe R. G. R., t@ndant à remplacer 
l'expression « cellule administrative » par l'expression: « entité 
administrative ». 

La parole est à M. Laurent-Evnac pour soutenir son amen- 
dement, 

M. Laurent-Eynac. Je n'insiste pas, j'ai déjà été trop indiscret 
et je ne répéterai pas les arguments que j'ai développés. Je 
maintiens que le terme d'’entité a le mérite d'être conforme 
à la tradition française. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La <ommission s’en rapporte à la grande 
sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Laurent-Evnac. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Monsieur Pialoux, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Pialoux. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Pialoux est retiré. 

Plus personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique modifié par l'amendement 
de M. Laurént-Evnac. 

L'article unique, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix le texte de l'avis 
ainsi libellé : 

« Avis sur le projet de décret portant publication du procès- 
verbal d'installation d'une cellule administrative en Terre Adé- 
he, soumis par le Gouvernement de la République francaise : 

« L'Assemblée de l'Union française approuve le projet de 
décret qui lui est soumis sous réserve de substituer au mot 
« cellule » le mot « entité. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, au cours de la discussion 
qu'a rappelée M. le rapporteur concernant la création d'une 
circonscription autonome des terres australes, mon groupe a eu 
l'occasion de faire un certain nombre de réserves que nous 
considérons comme toujours valables. Telle est la raison pour 
laqueile nous voterons contre l'avis qui nous est soumis. 

M. le président. Je mets aux voix le texte de l'avis, modifié. 

(Le terte de l'avis, modifié, est adopté.) 


es À 
DEMANDE D'EXAMEN DU PLAN QUADRIENNAL 
Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
groponn de MM. Alduy, Dusseaulx, Fleury, Jacobson, Nghiem 
an Tri, Reverbori, Schock, Signoret, Sylvestre et Touré, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire soumettre le futur plan 
quadriennal pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise en 
temps utile pour qu’elle puisse disposer d’un délai d'examen 
de trois semaines (n°s 130 et 138, année 1953). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Schock, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement æt des communications. Mesdames, messieurs, votre 
Commission du plan, saisie de la proposition n° 130, l’a jugée 
particulièrement opportune. La bribvelé de mon rapport pourra 
étonner certains, mais notre commission pense que le moment 
n'est pas venu d’une large discussion. Il nous suffit de prendre 
date. D'ailleurs, le président de notre commission donnera, 
dans quelques minutes, quelques explications sur l'esprit qui 
anime _Jes travaux de la commission du plan, 
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Je rappelerai toutefois que notre Assemblée avait, en effet, 
voté le 25 mai 1949 une proposition n° 118 invitant le Gouve 
nement à lui soumettre pour avis le premier plan quadi 
(visant la tranche 1948-1952), intervention qui n'avait pas « 
suivie d'effet, 

Il est cependant nécessaire qu'elle soit saisie, avant qu 
devienne définitif, d'un projet engageant le développen 
économique et social des territoires d'outre-mer pour une no 
velle période de quatre ans et qu'elle soit, de plus, con 
en temps utile et avec un délai suffisant (estimé à trois 
maines) pour lui donner la possibilité de se prono en 
connaissance de cause après une étude sérieuse, 

Les propositions des autorités administratives des divers ten 
toires è nouveau plan loit étre, en effet, établi pa | 
toires, innovation par rapport au dernier plan décel 
seraient actuellement parvenues an Gouvernement qui doit 
examiner et les reviser avant de Jes soumettre à l'a | 
assembl territoriales, puis du F, T. D. E. $ 

C'est à ce stade (après approbation des assemblées locale 
et avant décision du F. I. D. E. $S.) que devrait se p 


pla r A AVis 
de l'Assemblée de FUnion francaise. 

C'est dans ces conditions que votre commission du plan vous 
invite à adopter cette proposition. (Applaudissements 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 


discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 
(L'Assemblée, consultée, dé: ide de passer d la di Î ion de 


la proposition.) 


M. le président. Je doi ne lecture le la pl )posit o 

« L'Assemblée de l'Union fran iise, considérant que le 
prochain plan quadriennal à définir dans lé cadre du in 
décennal des territoires d'outre-mer preserit par la loi du 
30 avril 1946 est actuellement en cours d'élaboralion ; 

Que l’Assemblée de l'Union française a le désir d'être appelé 
à formuler son avis sur le projet de plan quadrienual apres 
réception de l'accord des assemblées territoriales ; 

Que l'examen minutieux d'un tel document se référant à 
21 territoires, la discussion et le vote des conclusions, requierent 
un minimum de trois semaines; 

« Invite le Gouvernement, 

« À demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur 
le prochain plan quadriennal élaboré dans le cadre de la loi 
du 30 avril 1946, en laissant à cette Assemblée un délai 
d'examen de trois semaines, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Sylvestre 
ainsi Conçu : 

« 1° Rédiger comme suit le 3° alinéa: 

« Que Je prochain plan quadriennal à définir dans le cadre 
du plan décennal prescrit par la loi du 30 avril 1946 est actuel- 
lement en cours d'élaboration, pour les territoires et les dépar- 
tements d'outre-mer, » 


« 29 Au 5° alinéa, après les mots: « 21 territoires », ajouter: 
« et 4 départements d'outre-mer 

« 2° Aù dernier alinéa, après: « 20 avril 1946 », insérer: 
« tant pour les territoires que pour les département l'out:e- 
miel 

La parole est M. Sylvestre, pour soutenir son amendement, 


M. Sylvestre. Mes chers collègues, la loi du 30 avril 196 
prescrit l'établissement d'un plan décennal pour tous les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer à la 
date de sa promulgation, C'est ainsi que cette loi s’est trouvée 
applicable dans les départements d'outre-mer, nonobstant les 
dispositions de la loi du 19 mars 1916 qui à transformé ces ter- 
ritoires en départements français, 

A l'heure actuelle, le F, L D. E. S., pour les départements 
d'outre-mer, approuve les programmes dans une section spé- 
Ciale, Pour l'établissement du deuxième plan quadriennal, deux 
commissions ont été constituées par rélrens e à celte loi du 
30 avril 1946, l'une présidée par À le gouverneur Roland-Pre 
pour les territoires d'outre-mer, et l’autre par M. Lucius, mai- 
tre des requêtes au conseil d'Etat, pour les départements d'ou- 
tre-mer. 

Le texte de la proposition de la commission du plan pour- 
rait laisser supposer, par la référence expresse qui y est faïle 
à vingt et un territoires, sans aucune mention des départce- 
inents d'outre-mer, que notre Assemblée n'est pas désireuse 
d'être saisie du plan quadriennal concernant ces départements. 
Or, telle n'est point l'intention de la commission du plan. C'est 
pourquoi, connaissant les bonnes dispositions du Gouverne- 
ment relativement à la compétence EL notre Assemblée à 


l'égard des départements d'outre-mer, j'ai estimé qu'il était 
nécessaire de faire référence expresse dans le texte de Ja pro- 
position à nos quatre nouveaux départements et demandé que 
notre Assemblée fût saisie pour avis à la fois du plan concer- 
nant les territoires et de celui concernant les départements 
d'outre-mer. J'espère que la commission n'y verra pas d'incon- 
vénient et que l'Assemblée adoptera cel amendement sans . 
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or uit \pplaudissements a gauche, au centre et sur les 
ban dt Elals associes.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jacobson, président de La commission. La commission 
Î unendement, 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 
aux voix l'amendement présenté par M, Sylvestre. 
t, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition modi- 
five par l'amendemt » M. Sylvestre. 
M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 
M. Boiteau. Le groupe communiste ne s'associera pas au vote 
e celle proposition, en on caractère purement déma- 


Je me 


L'amendemen 


‘ raison de 


6"0'4" 
M. Borrey. Ji demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Borrev. 
M. Borrey. Les indépendants d'outre-mer voteront la proposi- 
ton modifiée par l'amendement de M. Sylvestre, en derman- 
dant au Gouvernement de ne pas trop tarder à préparer ce 
plan quadriennal, Un travail important et sérieux a été déjà 
fuit pur chaque territoire. Les assemblées locales ont examiné 
} plans établis par les différentes administrations territo- 
Jiales, Elles ont donné leur avis. Les projets ont été envoyés 
aux départements et aux gouvernements généraux. Ces gouver- 
nements généraux ont donné leur avis. Tout ce travail considé- 
table est déjà à la disposition du département et de Ja commis- 
on supérieure du plan à la tète de laquelle est un homme 
emarquable : le gouverneur Ro'and-Pré est vraiment à la place 
lui revient absolument, I] faut que cette commission supé- 
eure travaille vite. Nous devons avoir des résultats, des 
‘rames avant septembre pour que les assemblées terri- 
iles prennent parti au moment de leurs sessions d'automne, 
it aussi avoir des chiffres, savoir sur quels crédits 
ous pouvons compter, Jl ne faut surtout pas laisser le 
HN sengager au mois le mois. C'est une politique à la 
ile éemaine qui ne peut qu'empêcher un 6° démarrage 
plan quadriennal. 
M. Montrat. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Je suis tout à fait d'accord avec mon collègue 
el Qarmi M. Borrey. En Afrique Noire, nous somines souvent 
navrés des retards dans la réalisation du plan quadriennal; ce 
glan est soumis aux conseils généraux et aux assemblées 
territoriaies dont les propositions sont ensuite examinées -à 
Dakar, au Grand Conseil, puis au ministère de la France 
d'outre-mer par une commission dont les travaux sont générale- 
ment trés longs. C'est ainsi — et M. le président Jacobson 

ir place, puis dans cette assemblée, s’est intéressé et 
fout particulièrement au sort des territoires d'outre- 
ll coutredira pas qu'en cas de constructions à 
crédits ne nous parviennent qu'au mois de mai ou 
c'est-à-dire en plein hivernage, à la saison des pluies, 

s chez nous, 
vons que le Gouvérnement s'intéresse aux territoires 
ner, mais nous désirerions que cet intérét se manifestät 
opportun, (Applaudissements 


- 


l 
! 


En ul bé nn cha 4 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan, 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, je ne comptais pas prendre la parole car la 
j'oposihon qui vous est soumise est l'énoncé de deux évidences 
selon lesquelles votre Assemblée doit êlre consultée et disposer 
du temps nécessaire pour se prononcer. Mais, étant donné les 
interventions qui viennent de se produire, j'ajouterai quelques 
Juots, 

Vous avéz actucllement en instance, à l'examen de vos 
commissions, un certain nombre de propositions qui se ratta- 
chent au plan. L'une concerne l'importance relative des crédits 
destinés à la santé et à l'enseignement, l’autre le développe- 
ment de l'agriculture vu spéæialement sous l'aspect vivrier, Ja 
Loisieme, l'effort particulier que requièrent les territoires voi- 
sins des colonies britanniques; il en est d’autres. Nous comptons 
vous présenter un avis d'ensemble qui nous inspirera lorsque 
"ous aurons à nous prononcer sur le plan quadriennal, Nos 
collégues MM. Montrat et Borrey craignent, à juste titre, la len- 
teur de Ja procédure, Je partage leur inquiétude, car nul ne 
sait à quel moment le plan quadriennal sera approuvé. 

Aussi est-il nécessaire, pour parer à tonte solution de conti- 

que le programme 1% juillet 1953-30 juin 1954, première 

he annuelle du plan quadriennal, soit approuvé avant Je 
willet prochain, 

lans quadriennanx, comme il à été indiqué, ont été 

au département par les gouvernements des territoires 





et, s'il y avait lieu, via les hauts commissarials, Pour 
avant-projets une liaison avait d’ailleurs été établie sur pla 
entre les gouvernements et les assemblées, Une premi 
mise au point a pu être ainsi récemment effectuée, éventuc 
ment après quelques échanges entre l'administration centra 
et les territoires. Incessamment, le département doit cominn- 
niquer avec la commission de modernisation, fonctionnant : 
commissariat général du plan, présidée par M. le gouvern: 
Koland-Pré, avec l'objet de fournir des bases concrèles aux tra- 
vaux de cette commission. Ensuite, la présidence du con 
saisie par la commission de la rue Martignac, aura à avance 
un ordre de grandeur des crédits correspondant à lautorisation 
de programme des quatre années, ce sur quoi, jusqu'i 
personne ne s'est prononcé, sauf votre Assemblée, Vous avez 
estimé ici, en effet, lors des débats des 23 et 24 octobre de: 
niers, sur les crédits du plan à inscrire dans la loi de finance 
de 1953 qu'il convenait de faire progresser les œuvres du pla 
à un rythme correspondant à 110 milliards par an. 

La seule donnée gouvernementale et parlementaire que nou 
ayons est celle inscrite dans Ja loi de finances du 7% février 
dernier; elle porte sur l'attribution de 83 milliards de francs 
pour l’année 1953. 

Quoi qu'il en soit, que nous prenions les chiffres de votre 
Assemblée, 110 milliards par an, ou le montant de la dernière 
loi de finances, &5 milliards par an, nous paraissons pouvo 
prévoir un ordre de grandeur de 350 à 450 milliards de fran: 
our les quatre années, soit en moyenne 400 milliards d: 
rancs, Vous aurez à peser sur le projet de loi-programme d: 
quatre années pour que l'autorisation de programme qui y sera 
inscrite soit suffisante. 

Tout ceci peut prendre un certain temps et, compte tenu 
de l'accord nécessaire des assemblées locales, il m'apparait 
comme invraisemblable qu'avant octobre prochain le plan qu 
driennal os être approuvé, 

Vos collègues de la commission du plan désirent que, chaque 
fois que l’occasion s'en présente, nous réaffirmions quelque: 
grandes idées maîtresses qui, à nos yeux, devraient à tons 
moments inspirer les responsables du plan. La première veut 
formellement, et de façon prioritaire, l'amélioration du niveau 
d2 vie des populations. 

M. Montrat. Très bien! 

M. le président de la commission. Sur trente millions d’autoch- 
tones dans les territoires d'outre-mer, vingt-huit vivent dans la 
brousse où — il f#ut le constater avec regret et mème protes- 
tation — le niveau de vie est à peu près le même qu'avant les 
premières créations du plan. 

M. Boisdon. Certains disent mème qu'il est notablement infc- 
rieur. 

M. le président de la commission. Nous désirons qu'en 1958, 
à l'issue de la période décennale, l'autochtone, interrogé sur la 
question du mieux-être, annonce des progrès. C'est pourquoi le 
plan quadriennal actuellement en préparation doit porter en 
exergue : « Plus pour la brousse et moins pour la ville, » (Trés 
bien! très bien! et applaudissements.) Et quand nous disons 
« pour la brousse », nous pensons au paysannat, aux cultures 
vivrières, à l'eau rurale, à l'habitat. 

C'est là une des grandes directives qui s'est dégagée de vos 
débats. La seconde concerne la production, à la fois agricols, 
minière et industrielle, et dans la production agricole, c'est 
encore le problème du paysannat qui se pose, avec l'accroisse 
ment de sa productivité par tous les moyens que l'on connait 
et par la dissémination de l'effort. Au contraire, il convient 
d'être très réservé et prudent à l'égard des grandes exploita- 
tions agricoles du modèle étatisé ou mixte, avec puissante 
mécanisation et implantations de personnels en des régions très 
peu peuplées. 

M. Montrat. Nous sommes absolument d'accord. 

M. le président de la commission, Vos observations antc- 
rieures n'ont pas été sans porter déjà des fruits. En Afrique 
occidentale française, le haut commissaire, M. Cornut-Gentille, 
m'exposait, il y a quelques jours, l'important eflort qu'il entend 
faire en faveur du paysannat et l'un de ses collaborateurs expli- 
quait qu'au moyen des sociétés de prévoyance entièrement 
réorganisées et de moyens corporatifs, on pourra atteindre un 
très grand nombre de cultivateurs. 

Du point de vue des ensembles industriels, actuellement la 
commission de modernisation examine de très grands projets 
dont la dépense dépasse largement le cadre des crédits que l'on 
peut envisager. Mais il faut s'attacher à certains projets 
Ininiers précis Ce sont des cas d'espèce dont le .probléme 
crucial est toujours l'évacuation, après ou sans concentration 
pe en vue d'obtenir un prix F. O. B. pouvant affronter 
a concurrence mondiale. C’est Le cas des bauxites de Kindia, 
Guinée, lié à la fourniture à bas prix du courant à produire par 
les chutes du Konkouaz; ce sont les gisements cuprifères d'Ad- 
joujk, Mauritanie, dont le minerai ne peut être concentré ge 
par une très puissante alimentation en eau, ce sont les riches 
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de couleurs qui implantent dans des régions à très faible 
démographie des barrages coûtant des dizaines de milliards 
et appelés à transporter le courant à plus de 1.000 kilomètres, 
au travers des sables du désert, pour transformer les minerais 
d'Adjoujk ou de Fort-Gouraud, Il est pre + sage qu'avec la 
furce de son autorité, et le plus tôt possible, votre Assemblée 
se prononce sur la base du développement social et écono- 
juique des territoires. M. Sylvestre vous à proposé, par voie 
d'amendement, de raltacher à ce travail le plan des départe- 
ments d'outre-mer ; bien entendu, vous avez tous donné votre 
accord, confirmant ainsi la position de la commission du plan, 
au, d'ailleurs, vous présentera une proposition analogue Coli- 
cernant l'Algérie. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 


M. le président, La parole est à M. Cazclles. 


M. Cazelles. Mesdames, messeurs, c'est avec une satisfaction 
évidente que j'ai entendu M, le président Jacobson nous don- 
ner les grande; lignes de ce que sera je nouveau plan qua- 
driennal, notamment en €<e qui concerne l'agriculture. D'ail- 
leurs, d'ici quinze jours, notre assemblée aura à se prononcer 
sur une proposition, émanant de notre collègue M. Schock et 
ctuellement à l'étude de la commission de l'agriculture, 
devant, je crois, donner à celle assemblée l'occasion de se 
prononcer et de déterminer le sens dans lequel elle souhaite 
Voir progresser k plan quadriennai, . 

Au nom du groupe socialiste, je veux retenir, dans la pro- 
osition actuellement en discussion, les deux évidences signa- 
fes tout à l'heure par M. le président Jacobson: d'une part, 
le Gouvernement doit nous saisir du plan quadriennal qui serd 
inis en route au mois de septembre prochain; d'autre part, 
— et c'est là, à mon sens, le fait le plus important pour cette 
assemblée — le Gouvernement doit nous saisir assez tôt pour 
nous permettre de faire une étude approfondie de celle ques- 
tion et donner un avis largement étudié. 


M, Montrat. Très bicn! 


M. Cazelles. C'est dans ce sens que le groupe socialiste votera 
ja proposition. 


M. le président, La parole est à M. Montrat, 


M. MOntrat. Je partage tout à fait la manière de voir de 
M, Cazelles, et je ne reprendrai pas ce qu'il a excellemment dit, 
J'ajouterai simplement que toute l'Afrique occidentale fran- 
çaise est très heureuse d'avoir, au sein du comité directeur 
du F. 1 D, E. S., un homme tel que M. Jacobson, qui nous 
comprend aussi bien, connait les besoins de nos pays et, sur- 
tout, s'intéresse particulièrement aux gens de la brousse, Car, 
mnessieurs, tous les gouv?rneurs, tous ceux qui se sont inté- 
ressés à l'Afrique particulièrement, se rendent compte que 
l'on fait beaucoup pour les capitales, pour les photographes, 
our les touristes, pour les cinéastes, mais jamais rien pour 
l1 brousse, pour ceux qui payent le plus d'impôts, qui, régu- 
lièrement, souffrent et travaillent pour la France. Nous sommes 
heureux d'entendre M. Jacobson dire qu'il s'intéresse à ces 
populations, qui comptent parmi les plus dignes d'intérêt de 
l'Un:on française. 

Quant à M. le gouverneur PRoland-Pré, je le connais mieux 
que beaucoup; il a été gouverneur de la Guinée française et 
Y à fait ses preuves. C’est un homme de haute valeur et de 
grande qualité, au courant des besoins immédiats et futurs 
de nos territoires, et tout à fait qualifié pour comprendre les 
desiderata de notre assemblée. En ce qui me concerne, en 
cé qui concerne la Guinée francaise, nous pouvons certaine- 
ment lui faire entière confiance et, au nom de mon pays, j2 
lui rends l'hommage qu'il mérite si hautement, 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon. Je voudrais en quelques mots rassurer M. Mon- 
trat, J'ai, en eflet, qualité pour le faire, M. Roland-Pré m'ayant 
fait l'honneur de m appeler à présider un groupe de travail de 
à commission du plan pour les territoires d'outre-mer, groupe 
* occupant du niveau de vie des habitants. Or, si un sentiment 
5 est dégagé des travaux de cette commission, qui a déjà siégé 
os ois, c'est que précisément les villes écrasent les cam- 
pagnes, . 


M. Montrat, Parfaitement, monsieur le président. 
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minerais de fer de Fort-Gouraud, Mauritanie, dont la rentabi- M SBoisdon. Nous ne voulons plus voir s'élever des gratt 
lité est soumise au grave problème de l'évacuatio}. la Voie la ciel de douze étages et, à notre avis, tout l'effort du plan doit 
plus économique empruntant le Rio-El-Oro espagnol. porter sur l'amélioration du monde paysan 
Chaque cas d'espèce se traduit par un bilan prévisionnel. Il M. Montrat. Cela ne m'étonne pas de M. le gouverneur R da 
faut que les dépenses et les aléas soient largement évalués et l'ré. 
que les hypothèses des rendemen's escomptés soient marquées M. Boisdon. Nous en sommes d'autant plus convainens, p 
d'une grande prudence. ASE LC vous le de mes dl UE ctil PE 
. s CAC renartivac : ' se à à Île À / LL 15 1 1 , (qu , “lu il LE ill 
C'est dans hr perspe lives et dans d'autres, sur Ji sque iles je vie a certainement augmenté dans de grosses proportions, 11 
ne m'attarderai pas aujourd'hui, que, mesdames, messieurs, n'est pas douteux que, dans les campagnes, non: seulement le 
nous avons l'obligation d'examiner les plans. Ne soyons pas hreh de vie n'a pas vrmdres ‘Mais on peut pe re 
des visionnaires équipant Ja carte d'Afrique de traits s'il n'a pas baissé pri cisément sous la pr sion des upots 


qui pesent très lourd sur les masses paysannes, 
M. Montrat, ('e:t exact! 
M. Boisdon, (in n'enferme pas dés pop ilations dan it ‘udre 
administratif tel que le cadre actuel sans qu'elles ent 
un jour les effets, Soyons certains qu'on fera Fhnpossil I 
remédier à la situation actuelle, 

M, Montrat, Je suis d'accord avee vou 

M. Charles-Cros. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Charles Cros, 

M. Charles-Cros. Mex chers collégues, nous partage Lie 
réement les craintes exprimées par plusieurs de nos collegu 
et notamment par M. le président Jacobson, Nos jnquietud 


portent sur les délais impartis pour l'étude de ce plan, et} 
remarque dans cette proposition que l'Assemblée de FUnion 
francaise demande à être saisie ‘du plan quadriennal apr 
réception de l'accord des assemblées territoriales, N'est-ce pa 
trop tard et ne conviendrait} pas, concurrenmunent avec 
assemblées territoriales, de mettre le plan à l'étude da le ; 
commissions de l’Assemblée de l'Union francaise sans attendra 
que l'avis des assemblées territoriales fut parvenu au Gouver- 
nement et qu'il nous fût transmis”? Je déposerai donc un 


amendement tendant à supprimer le membre de phrase 
« … après réception de l'accord des assemblées territoriale 

et à présenter ainsi je quatrième alinéa de Hi proposition 
« que l'Assemblée de l'Union française à le désir d'êt 


appelée à formuler sans retard son avis sur le projet de plan 
quadriennal 

J'espère que mon amendement, déposé en séance, sera 
accepté par la commission et par i'Assemblée, car il facLitera 


sans doute le travail de celles-ci. 

M, le président, Je euis saisi d'un amendement pi 
par M. Charles-Cros, tendant, au quatrième alinéa de a pro. 
position: 1° après les mots: « formuler », à ajouter Jes mat 
« sans relard »; 2° à supprimer le membre de phrase: « apr 
réception de l'accord des assemblées territoriales 

M, Charles-Cros a déjà soutenu son amendement, 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M, le président de la commission. IL apparait, en effet, qua 
plus notre Assemblée sera saisie tôt, plus nous disposerons 
de temps de travail. Dans ces conditions, votre commission 
accepte l'amendement présenté par M, Charles-Cros, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole cont:a 
l'amendement ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charles-Cros, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président, Je vais mettre aux voix le texte de Ja pro- 
posilion modifié par les amendements de MM, Svlvestre et 
Charles-Cros, amendements précédemment adoptés par 1 Aecrm 
blée : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant : 

« Que le prochain plan quadriennal à définir dans Je 
cadre du plan décennal prescrit par la loi du %9 avril 
1946 est actuellement en cours d'élaboration pour les territoires 
et les départements d'outre-mer; 

« Que l’Assemblée de l'Union française a le désir d'être 
appelée sans retard à formuler son avis sur le projet de plan 
quadriennal ; 

« Que l’exomen minutieux d'un tel document se référant 
à viogt et un territoires et quatre départements d'outre-mer, 
la discussion et le vote des conclusions requièrent un mini- 
imum de trois semaines ; 

« Invite le Gouvernement à demander l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française sur le prochain plan quadtiennal élaboré 
dans le cadre de la loi du 30 avril 1946, tant pour les territoires 
que pour les départements d'outre-mer, en laissant à cetts 
Assemblée un délai d'examen de trois scinaines. » 

Quelqu'un dermiande-til la parole 7. 

M. Laurent-Eynac, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac, pour expli- 
quer son vote, 

M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, nous sommes tout à 
fait d'accord avec la comunission et spécialement avec les 
cenclusions de son président, M, Jacobson, qui a bien marqué 
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. ntraut, d'ailleurs, l'adhésion de plusieurs membre; 
de not ssemb.ée qu'il s'agissait désormais, pour celie 
tranche quadriennale surajoutée au plan, de donner une pré- 
férence à l'œuvre paysanne et rurale. M. Jacobson à comparé 
Jes chiffres : > luillions d'agriculteurs à 2 millions de cita- 

dan 
Li-dessus, nous sommes pleinement d'accord et je n'y reviens 
pas, Mais j'ai souvenir que cette Assemblée s'était fort émue 
lurs d'une délibération approfondie au sujet de l'exposé des 
motifs du décret du 11 décembre 1951, d'après lequel — expli- 
quant les raisons de ce nouveau plan quadriennal — nous 
désormais envisager cetle réalisation dans des pers- 
lives européennes, A la requête de M. Jacobson, l'Assemblée 
nettement prononcée pour que, saus écarler aucune- 
perspectives européennes, les nécessités africaines 

d'abord, satisfaction, 

agissait d'un plan d'équipement, d'enrichissement, de 
des movens africains d'abord, et nous avions 


devrion 


è e orientation toute nouvelle fût ainsi substituée 
à ia doctrine du plan décennal originel . 

L'Assemblee à marqué très nettement sa pensée et sa volonté 
matière, Depuis — et il faut nous en réjouir si vrai- 
iuent celte attitude est sincère et détinitive — il semble que 
lé Gouvernement n'ait pas repris la pensée ayant dicté cet 
exposé des motifs et l'orientation qu'il semblait vouloir faire 
prévaloir, Nous en sommes heureux s'il s'agit d'un silence 
définitif, mais, si notre propre silence devail encourager une 
recrudescence ou une reprise de cette position, il deviendrait 
alors un abamdon, ou serait interprété comme tel. C'est pour- 
| permis de le rompre ce soir en disant que 
nous restions fidèles à la position que nous avions prise, à 
savoir: perspectives et réalisations africaines d'abord, les 


vu LUint 


quoi Je Ie SUIS 


verspectives européennes ne pouvant prévaloir contre la néces- 
té d'équiper, d'enrichir et de doter nos populations africaines. 
ements.) 

iuerais avoir, sur ce point, l'avis de la commission, 
M. Lawrin, Tres bien! 
M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 


(hufs app audits 


1 


M. le président de la commission. En réponse à la question 
M. le président Laurent-Eynac, je puis déclarer que ni dans 
ilion du comité directeur du Fidés, ni, dans la mesure 
IT formations, dans les premiers travaux de la com- 
m de modernisation, ne sont apparues des considérations 
par des directives d'ordre européen ou internatioal. 
il m'est possible de dire que les actes intéressant le 
vutre-nwer sont conformes au vote émis par votre 

la suite du décret du 11 décembre 1954. 
la question très nette de M. Laurent-Eynac, 
la commission du plan est inchan- 


pondre à 


posilion d 


il venait à la connaissance de la commission 
l'intérêt de l'Union frauçuise devait être altéré par 
lives européennes, vos commissaires, fidèles à votre 
itérieure, se mettraient en bataille pour neutraliser 
ineau, (Applaudissements sur divers bancs.) 


le président. Personne ne demande plus Ja parole ?:. 
mets aux voix la proposilion modifite par les amende- 
de MM. Svlvestre et Charles-Cros. 

proposilion, tinsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


’ 


a 
MESURES PROPRES A ASSURER LE REDRESSEMENT FINANCIER 


Déclaration de l'urgence de la discussion d'une demande d'avis; 
fixation de la date. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des affaires ‘financières a demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis (n° 151, année 1%3), transmise qar M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur les articles 10, 11 et 14 
du projet de loi édictant et prorogeant diverses mesures pro- 
pres à assurer le redressement financier, 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemb'ée à etatuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ue peut jamais porter sur le. fond, si ce n'est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
Ju Gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 





La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
affaires financières, auteur de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, M. le président de votre Assem- 
b'ée vous a donné lecture de la demande d'avis qui nous à été 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, rela- 
tive aux articles 10, 11 et 14 des projets financiers déposés par 
le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Nous pouvons regretter de n'avoir été saisis qu'aujourd'hui 
de cette demande d'avis, mais vous savez comme moi qu'il 
était impossible de l’étre plus tôt, puisque ces projets ont ét: 
déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale mardi dernier, 
et que nous n'avons pas siégé depuis cette date. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à déjà 
délibéré sur les projets financiers et, en particulier, sur les 
trois articles qui nous intéressent aujourd'hui. Le rapport du 
rapporteur général a été déposé et la discussion générale s'est 
instaurée hier soir devant l'Assemblée nationale. Sans pouvoir 
préjuger ce qui se passera devant la haute Assemblée, nous 
pouvons supposer as la discussion des projets financiers, 
notamment des articles 10, 11 et 44, pourra venir devant l'As- 
semblée nationale aujourd'hui, demain, ou jeudi au plus tard: 
de sorte que, si nous voulons donner notre avis Sur ces trois 
articles, nous devons le faire dès aujourd’hui. 

Par ailleurs, je dois signaler à l’Assemblée que ces articles, 
sans préjuger | sort qui leur sera réservé par notre Asse 
hiée, ont ému les territoires G’outre-mer, qui se sont adresses 
à notre Assemblée en recours contre les décisions de Ja commis- 
sion des tinances de l’Assemblée nationale. Ils ne compren- 
draient pas que notre avis ne soit pas donné en temps utile et 
connu par i'Assemblée nationale afin d> lui permettre de se 
décider en toute connaissance de cause, Dans ces conditions, je 
demande à l’Assemblée de se prononcer sur l'urgence, et Je 
me réserve de lui soumettre tout à l'heure une proposition 
concrète quant à la date de la discussion. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre Ja 
discussion d'urgence ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(La discussion d'urgence est décidée.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 
à fixer le moment où elle vouüra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règlement : 
« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, lé text: 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La demane d'avis à été distribuée sous le n° 151, 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ? 

M, le président de la commission. La commission, en raison 
méme de l'exposé que je viens de lui faire tout à l’heure, pense 
pouvoir donner son avis dans la soirée. Elle à l'intention di 
faire une étude sérieuse de ces trois articles, de façon à revenu 
en séance avec un avis motivé... 


M. Cianfarani. Comme d'habitude. 


M. le président de la commission. ..comme d'habitude, mon 
cher collègue, je suis heureux de cet hommage rendu par un 
membre éminent de la commission des atfaires financières, qui 
a rapporté devant elle dans les meilleures conditions — Ja con- 
mission, dis-je, sera en état, dans un minimum de temps, de 
rapporter un avis motivé, 

Cependant, la question est trop importante pour que Ja com- 
mission des affaires financières, d’autres commissions, qui peu- 
vent être également intéressées, et les groupes ne puissent se 
prononcer en toute connaissance de cause lorsque la commission 
présentera son avis devant eux. 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée de bien vouloir con- 
sentir une suspension de séance qui pourrait prendre etlet 
immédiatement, la commission des affaires financières se 
réunissant vers dix-sept heures et étant en état de donner son 
avis vraisemblablement, et même sûrement à une séance de 
nuit qui pourrait commencer à vingt et une heures. 

A + eue sont les propositions concrètes que je fais à J'Assem- 
nee, 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Mes chers collègues, j'ai entendu comme vous 
M. le président de la commission des affaires financières. Il 
nous à dit que celte commission pourrait se réunir vers dix-sept 
heures, or 1l est seize heures vingt. 

D'autre part, la commission des finances ne comprend pas 
l'ensemble de l’Assemblée, Nous sommes jti sur €es bancs 
environ 120 conseillers et une quinzaine à peine sont membres 























GT A —  —————— —_— 
’ ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 17% SEANCE DU 19 MAT 1953 489 
de la commission des finances. Il me semble donc que l'Assem- M, le président. En conséquence, je consulte l'Assemblée sur 
blée pourrait continuer à siéger pour liquider quelques rapports l'opportunité de lever la séance afin de permettre aux com- 
en instance, missions des affaires finan ières et de la défi * de l'Union 
En outre, il ne me parait pas possible que les groupes étu- française de se réunir pour discuter des arte concernant 
dient ces projets en même temps que Ja commission des les mesures financières et de tenir une nouvelle ince à 
finances puisqu'il faut que ces groupes attendent la décision 21 heures. 
de la commission des finances pour se prononcer. Je mets aux voix cette proposition. 
Ce seraît donc tout au moins perdre une heure ou une heure (La proposilion, mise aux voir, est adoplt 
ct demie alors we nous pourrions utilement discuter et nous M. le président. A la suite de la décision prise par otre 
rononcer sur chacun des neuf ag Pr inscrits à l'ordre du Assemblée, l'examen des questions restant inserites à notre 
jour de cette séance. Je m'opyose donc à une suspension de ordre du jour se trouve renvoyé à une séance ultérieure, 


péance. 

M. le président. La parole est à M. Georget. 

M. Georget, vice-président de la commission de la défense de 
l'union française. Je prends la parole en tant que vice-prési- 
dent de la commission de la défense, laquelle est intéressée par 
l'article 14; nous demandons à rapporter pour avis. 

Dans ces conditions, de même que mon collègue M. Antonini, 
président de la commission des affaires financières, je demande 
une Suspension de séance afin de pouvoir convoquer la com- 
mission de la défense pour dix-sept heures. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je suis d'accord avec M. le 
président Antonini pour que l’Assemblée arrête dès mainte- 
nant ses travaux afin de permettre à la commission des finan- 
ces, d'ici dix-sept heures, de se réunir et d'étudier ce problème. 

Je ferai cependant une nuance quê mes collègues compren- 
dront certainement; je ne demande pas une suspension de 
séance mais simplement que Ja séance soit levée et qu'une 
nouvelle séance s'ouvre à vingt et une heures. 

M. le président, La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Je suis tout à fait d'accord avec notre collègue 
M. Cazelles. Je crois qu'il vaut mieux reprendre une nouvelle 
séance à vingt et une heures; il s'agit maintenant d'interrom- 
pre nos travaux pour que tout le monde réfléchisse bien sur 
ces trois articles à mon avis très importants, 

Excusez-moi, monsieur Cianfarani, vous entendez mieux que 
moi les questions financières. 


M. Cianfarani. Je vous remercie de cet hommage. 


M. Borrey. je voudrais connaître la question à fond et la 
commission des affaires financières aimerait l'étudier. Nous 
avons d'ailleurs, nous, anciens « marsouins », notre mot à dire, 
et nous sommes très heureux de savoir que la commission de Ja 
défense de l'Union française va se préoccuper de celte question 
importante, car les troupes coloniales sont une réalilé qui ne 
doit pas mourir. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, j'ai 
peut-être oublié de dire que la plupart des groupes avaient 
manifesté le désir de se réunir avant que la commission des 
affaires financières n'ait statué sur ces projets. C’est pour cette 
raison que je demande la suspension immédiate de la séance. 
Et je prie M. Cianfarani de bien vouloir retirer sa proposition. 

M. Cianfarani. Je n'ai pas fait une proposition. J'ai émis une 
opinion, c’est tout. 


M. le président. M. Cazelles a proposé de lever la séance. 
Monsieur Cianfarani, maintenez-vous votre proposition ? 


M. Cianfarani, Je n'ai fait aucune proposition, je le répète, 
j'ai émis un avis, et je le maintiens. Nous perdons du temps; 
nous pourrions siéger encore pendant une heure. 


M. le président, Dans ces conditions, monsieur Je président 
de la commission des affaires financières, vous ralliez-vous à 
la proposition de M. Cazelles de lever notre séance au lieu de 
la suspendre et de tenir à vingt et une heures une nouvelle 
séance qui serait consacrée à l'étude de cette question ? 

R le président de la commission. Je me rallie À celle propo- 
sition, 





(Assentiment.) 
ts 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Randretsa une proposition 
tendant à demander au Gouvernement que le droit écrit 
malgache fasse l'objet d'un enseignement officiel à l'école de 
droit de Tananarive et qu'il soit adimis en troisième année de 
licence comme « matière À oplion », 

La proposition sera imprimée sous le n° 134, distribuée, et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 


Un 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Raphaël- 
Leygues déclare retirer la proposition (n° 145, année 1955 
tendant à créer une école de médecine préparatoire à Pondi- 
chéry, en remplacement de l'actuelle école de médecine locale, 
proposition qu'il avait déposée à la séance du 12 mai 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 


ET 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sIOnS. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame: Membre de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, M, Chekkal Daho, en remplacement ae 
Mme Malroux; 

Membre de la commission de politique générale, M. Aldus 
remplecement de M. Tétau, 


s CR 


— 14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée avant décidé de tenir sa pro- 
chaine séance x 21 heures, voici quel sera l’ordre du jour de 
cette séance : 

Discussion d'urgence de Ja demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur les articles 10, 11 
et 14 du projet de bi édictant et prorogeant diverses mesures 
propres à assurer le redressement financier. 

(N° 151, année 1953; avis de la commission de la défense 
de l'Union française.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures trente minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Pené Tincre, 





nn. d 
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PRESIDENCE DE M, BEGARRA, 
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PROCES-VERBAL 


M. le président. La stance est ouverte. 


Le 
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proce s verb il 
affiché. 


de 


la première 


I n'y a pas d'observation ?.. 


Le 
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sion de Ja 


t à une 


erthaud, 
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ER je 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 151, année 1953), transmise par M. le président dr: 
l'Assemblée nationale, sur les articles 10, 11 et 14 du projet do 
loi édictant et prorogeant diverses mesures propres à assurer 
le redressement tinancier. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 155 ct distribué, 


à Cure 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Raphatl-Leygues et des mem- 
bres du groupe du rassemblement des gauches républicain 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'enseignement de l'école de médecine de Fondichéry. 

La proposition sera imprimée sous le n° 136, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Griaule ure proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à définir la situation linguistique dans les 
terriloires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues locales 
susceptibles d'utilisation pédagogique et à encourager Læ publi- 
cation d'ouvrages de conception et d'expression indigènes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 137, distribuée e! 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


Be 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soit renvovée pour avis la proposition (n° 137, année 
1:53) de Mile Le Ber, MM. Berrey, Gervain, Jacobson, La Gra- 
vière, Mme Malroux, MM, Randretsa et Sicé tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter dans son plam quadriennal lo 
pourcentage des crédits d’investissements affectés à la sante 
publique et à l’enseignement, dont la commission du plan, de 
l'équipement et des communications est saisie au fond. 

Jl n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 47 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


— 5 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle Mme Emi- 
lienne Moreau déclare retirer la proposition (n° 207, année 1949) 


tendant à inviter le Gouvernement à donner à la mission Liger 
les moyens nécessaires pour mettre en place les organismes 




















—— 
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epécialisés, en nombre suffisant pour accélérer la constitution voyons l'avantage financier que cette Inesure apport lar 
des dossiers des anciéns combattants et victimes de Ja guerre, le redressement financier qui est prevu da e projet , 
à seule fin de liquider leur pension dans le délai le plus eourt loi: vous le savez tous, vous êles assez avertis 1h 
possible, proposition qu'elle avait déposée à Ia seance du blèmes pour savoir qu'il s agit de trouver les ri Ù 
19 juillet 1941. saires pour combler un déficit important du budget 

Acte est donné de ce retrait, Quels sont ces territoires ? I v à d'abord le Souda 
au mois de février 1992, a demandé une avance de Gt 
de franes C. F. A., et il ÿ à lieu de préciser d'une 1 
— 6 — nette que le remboursement de celle avance est dé} 
et que le territoire et l'assemblée Jocale du Souda nt hp 
MESURES PROPRES A ASSURER LE REDRESSEMENT FINANCIER ro certain nombre de dispositior es _ d'et 
de rembourser celle avance dict la fin de HALL en cou 
Discussion d'urgence d'une demande d'avis. L'autre territoire, est la Guinée. La Guinée à demandé u 
: A avance de 54) mailiions de fra CF, À, est p da 
Adoption d'un avis. la convention pas ve Au moment le etle in artiut I t éë1 
ue £ * ; , ds boursement sera terminé en mars 1965%. IH est d CuIs € 
M. le président. L'ordre da jour appelle la discussion d'ur- d'exécution. 
“ence de la demande d'avis transmise par M. le président de Enfin. le troisiéme territoire est le Sénégal. Le Sénégal 
l'Assemblée nationale, sur les articles 10, 11 et 14 du projet a sollicité de la métropole une à 0 rilllons de 
de me ang et prorugeant à + ue Dé ag propres à assurer C. F, A. | 
le redressement financier (n 51, année 1953), c ; } 
La parole est à M. :e raprorteur. Re 0 000 Une avance sur quoi ? Sous forme de 
CG UUAL : 
M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires f[inan- 
bières. 0e ml, ovine mes chers ere de V de M. le rapporteur, Cet un pret, puisque c'est ren 
cet après-midi, notre Assemblée à été saysie d'une demande _Lest hr rue de tresorel Û, sl 4 postent, US. DORE 
d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, Pr. BHNIONS Ge Iranes C, A . À dont le rembourser e-t 
sur les articles 10, 11 et 14 du projet de loi n° 6128 édictant et gt mdloe Rois vost Les et 19 | | 
prorogeant diverses mesures propres à assurer le redressement : F iut-il ajouter k ere les dispositions prises pa l'as cmoee 
{inancier. locale du Sénégal pour retrouver l'équilibre de son budget 
Votre commission des affaires financières a longuement et en NUIRS temps rernbn ere le pré us eu ou le de 
étudié le problème qui lui était posé, et, à la suite de sa délibé- la - I tropole nt ae Ja Her { ne Ti Et ie, dans Îles 
ration, s'est prononcée à la majorité de neuf voix pour le rejet, dispositions budgétaires de 1953, cette assemblée local prévu 


sept voix contre et une abstention. 

Au cours de la discussion où tous les membres de la commis- 

sion sont intervenus, deux aspects essentiels du problème pdsé 
à travers ces différents articles ont été abordés: l'aspect finan- 
cier, c'est-à-dire le résultat financier que donneront les mesures 
roposées, et l'aspect humain et politique à l'égard des assem- 
nées locales des territoires d'outre-mer, Je me bornerai, pour 
ma part, à rappeler simplement ces deux aspecls, et je 
reprendrai même un certain nombre de chiffres donnés par 
M. Juglas, président de la commission des territoires d'outre- 
mer et rapporteur pour avis de cette commission devant l'As- 
semblée nationale, qui, à l'unanimité, a demandé la disjonction 
de ces articles. 

C'est l’article 10 qui est évidemment l'article clef Ces pro- 
blèmes qui nous intéressent. Il comprend deux paragraphes: 
le premier a pour résultat d'étendre aux assemblées locales les 
dispositions édictées par la loi sur les grands conseils et sur 
certains territoires d'outre-mer. 

Dans la pratique, cette disposition du premier paragraphe de 
l'article 19 n'apporte rien de nouveau, ni une réforme pro- 
fonde, telle que l'Assemblée de l'Union française l'a souvent 
souhaitée au cours de ses discussions, réforme tendant à don- 
ner des pouvoirs supplémentaires aux assemblées Jocales, 

Par contre, le deuxième paragraphe de cet article édicte un 
certain nombre de restrictions aux pouvoirs des assemblées 
locales et, avant de les analyser, je voudrais vous faire mesurer 
le résultat financier pratique et immédiat que le Gouvernement 
compte tirer de ces dispositions dans le cadre du projet ten- 
dant à redresser.la situation financière du pays. 

Il y à lieu d'exelure, tout d'abord, de la discussion les sub- 
ventions accordées par la métropole à certains territoires tels 
que les Comores et les Indes françaises, à la suite d'un certain 
nombre de cyclones qui ont ravagé ces régions. Sur ce point, 
la commission est unanime à considérer qu'il faut exclure ces 
questions de subventions qui ne rentrent pas dans le cadre 
de ces dispositions. Ces territokres, au même titre que tel dépar- 
tement métropolitain ravagé par la grèle, ont droit normale- 
ment, humainement, dirai-je à un certain nombre de subven- 
tions et à une aide de la métropole. 

J'exclurai aussi la subvention versée au territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon et contrôlée annuellement par le Parlement. 
En effet, au cours de l'année dernière, vous avez pu constater 
qu'une discussion assez longue s'est instituée quand nous avons 
examiné les dépenses civiles et le budget de fonctionnement 
du ministère de la France d'outre-mer, cette subvention, qui 
est incluse dans ces crédits, est, par conséquent, discutée tous 
les ans, non seulement par notre Assemblée, mais par l'As- 
semblée nationale, par le Conseil de la République. Il y a donc 
un <ontrôke permanent du Parlement sur ces subventions, et 
je les exclurai. 

Que vise le deuxième paragraphe de l'article 10 ? Il vise trois 
territoires sur vingt et un qui constituent l'ensemble de l'Union 
française; ceux qui, pour une cause quelconque, que je n'ana- 
lyserai pas, ont demandé nne aide financière à la métropole. 

Et reprenant d'ailleurs, dans la discussion qui s'est instaurée 
à l'Assemblée nationale, les chiffres que je vais vous citer, 








une diminution d'environ 500 fonctionnaires, Les Inesur al 


prises et l’on peut presque assurer que cette avance sera entre 
rement remboursée aux dates prévues, 

En réalité, les dispositions contenues dans le deuxièm> para- 
graphe de l'article 10 constituent simplement une garantie 
plémentaire demandi par le Gouvernement aux territoi 
our le remboursement, déjà commencé, de quelque 3.609 m 
ions de francs métropolhitains, Je Vous demande de comparer l 
conséquences financières de ces quelque 3.600 rmillin ill 
déficit qui, si j'en crois les porte-parole autorise le l'A 
semblée nationale, atteindrait environ 800 rmilliards, Que sont 
par rapport à un tel chiffre ces 3.600 millions ? 

C'est là un aspeet financier qui, à mon sens, ne peut p 


justifier des dispositions incluses dans ce deuxiéme paragraph 


A ce moment de mon exposé, je voudrais aborder non l'a 
pect politique mais une des préoccupations constantes de notre 
assemblée, Dans le cadre constitutionnel. nous avons en effet 


toujours œuvré pour une évolution toujours plu rapide, ll 
liberté toujours plus grande, des pouvoirs toujours plus étendus 


des assemblées territoriales. 

M. Laurin. Très bien! trés bien! 

M. le rapporteur. De l'analvse de l'alinéa a) du deuxième 
paragraphe de l'article 10 il résulte pratiquement une dimi 
tion des pouvoirs de ces assemblées dans le cas où elles ont 


demandé une avance à l'Etat. 
NII l'on volait cette disposition, l'assemblée locale du So ulan 


de la Guinée ou du Sénégal ne pourrait plus, à l'heure actuelle, 
hi creer une dépen e nouvelle, mi discuter son budget: elle 
serait juste en mesure d'accepter le budget qui serait present 


par le gouverneur du territoire, 

M. Montrat. Nous serions simplement des « béni-oui-oui ». 

M. Laurin, Le budget serait présenté par le ministère de 
finances de la France; ce qui est beaucoup plus grave. 

M. le rapporteur. Je là bien, dans le premier point, ali- 
néa a), il ne s’agit que def assemblées Jocales et de la pré 
lation du budget par le gouverneur. 

M. Anftonini, président de la commission 
permettre de vous interrompre ? 

M. Cazelles. Je vous en prie. 

M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole est 
à M. Anlonini, 

M. le président de la commission. J'aimerais compléter, si 
vous me le permettez, la précision que vous venez de donner : 
il s'agit d'assemblées terriloriales qui ont demandé une avance 
au Trésor, 

M. Montrat. Je ne suis pas d'accord avec vous! 

_M. le président. l'ermettez à l'orateur de terminer son exposé, 
Vous aurez l'occasion de prendre la parole dans la discussion 
générale. 

M. le rapporteur. Je remercie M. Antonini de la précision qu'il 
vient d'apporter, en lui faisant remarquer amnicalement que 
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Voule Z-Vous 1m 


sil m'avait écouté, il aurait pu constater que j'avais pris la, 
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VEUX 
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ut 


1 ut dans Île rriton 

publique qu'il remplit, 

Ù erait-1l otre emblée votait le texte qui nous 

? Prenons un exemple pratique donné d ailleurs 

M. Zinsou, représentant du -Dahomey, Une 

t demande de Ja traite pour 

march certains devra s'adresser non 

emblee iocal qui, d'après Je texte, n'existerait plus 

vouverneur du territoire. Ce dernier transmettra 

ide d'aval au gouverneur général du territoire pour 

enir au istre la France d'outre-mer qui ne 

a lui-méme donner autorisation avoir recueilli 

favorable de du ministre finances et du 
nistère du budget, 

M. Schock. Ne vous inquiclez pas 
ur pr par d'autre 

M. le rapporteur, laiulile de dire que quand l'autorisa- 

mi d'aval reviendra dans le itoires et moment-là 

emblée territoriale pourra se saisir du probli me... 


plus de 


LL ON CE LOS FES OT 
M. Laurin, !|! 

la campagne sera terminée depuis long- 
f qu'is auront 


le rapporteur. 
= er! l pu Jui 
trouvera diminuée de 


crociants 
lerritoire | 


uu 


un avai 


fhiili ue 
sans 
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la faite à meil- 


traite sera 


vos 
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h v aura coopérateurs. 


{ (RATE auront re Le 


veut 
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tent rien, je vous l'ai 
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ü imblec L 
M. Montrat. Parfaitement. 
M. le rapporteur, Par le bi: 
attaquer le pouvoir: 
ous avons toujours, 
\ement, défendu les 


era également, 


ut ( loc ait 


is on veut revenir à ce décret de 
donnés aux assemblées locales 
dans celte Assemblée, et sou- 
positions contraires. 
vous Je sentez bien, l’as- 
l'économie de ces territoires, A partir du 
un décret pris en inseil d'Etat et sor- 
la rue Oudinot, siège du ministère de Ja France 
ma ie ivent de Ja rue de Rivoli, du ministère des 
vu du budget, il édictera telle ou telle mesure tiscale 
rritoire. Dès lors, vous constaterez, en conséquence, 
sphvxie de ces territoires. Sur ce point, la commission, à une 
majorité de 9 voix contre 7 et une ‘absltention, s’est prononcée 
vour le rejet pur et simp'e de l’article 10. 
J'en arrive à l'article 11, H parait beaucoup moins important. 
M. Montrat. Il l’est pourtant! 


M. le rapporteur, En réalité, 
collègues à la commission des 
revanche de l'administration sur 
la loi de 1451, 

M, Laurin, La revanche de l'administration des finances! 

M. le rapporteur, Le comité directeur du F, I. D. E. S$. a été 
modifié par la loi de 1951, Dix parlementaires se trouvent dans 
directeur où, à côté d'un certain nombre de députés 
énateurs, notre Assemblée n'a qu'une place peu impor- 
par Je nombre, mais de premier plan par la qualité de 
notre représentant, (Très bien! très Lien?) 

En face, on trouve sept fonctionnaires. Par le jeu de la majo- 
rilé simple, qui est la règie de toutes les assemblées dans notre 
démocratie, le Parlement peut contrôler efficacement l'emploi 


ous aurons 


reprenant la formule de nos 
finances, on constate là une 
les dispositions éditées par 
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ce comte 
et «k 
tante 
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Le 


des fonds du F. L D. E. S. Or, le texte de l'article 11 ne modifis 
pas grand-chose à la disposition; il supprime les mots « ma 
rité absolue » et les remplace par « majôrité des deux tier 
Or, seul le ministre de la France d'outre-mer ayant le droit 
demander la deuxième 1 
tion qui reprend le pas sur 
Peut-on reprocher à ce comité 


‘ 


ecture, c'est pratiquement l'administ 
la représentalon parlementaire. 

directeur du EF. 1. D. EF. 
r commis des exagérations, erreurs, des impairs 
inalitre de distribution des crédits mis à sa disposition? M: 
Les trois quarts que dis-je — presque la totalité des di 
sions y sont prises à l'unanumité, Alors pourquoi inclure cette 
disposition particuliere”? 

e ne voudrais pas étre méchant, mais — M. Juglas, prési- 
dent de la commission des territoires d'outre-mer à l'Assemblee 
a employé je terme, permettez-moi de Futilise 
après lui — si cetle mesure est prise, Si — coinme je viens de 
vous le démontrer — elle est tout à fait inutule, on ne peut Ja 
trouver que vexatoire à l'égard du Parlement, représenté au 
comité directeur du EF. I D. E. S. (Très bien! très bien!) 

Sur l'article 1%, je serai beaucoup plus bref, étant doi 
que la commission de la défense de notre Assembite en à 
délibéré longuement et qu'un rapporteur a été désigné. Néan- 
moins, votre Commission à envisagé les répercussions finan- 
cières des dispositions prévues dans cet article. 

Article 14. De quoi s'agit-il? D'unitier les conditions de gs 
tion administrative et financière des troupes coloniales. Certe 
sous le titre de l'unification des troupes coloniales, des contr: 
verses peuvent s'élever au sein de cette Assemblée sur le ford 
iméine du problème, Nous avons considéré, pour notre compte, 
que cette question nous dépassait, et nous nous Sommes siln- 
plement armvêtés à l'idée — que nous avons peut-être 
inèmes forgée — que, dans le texte présenté par le Gouverne- 
ment, ce dernier voulait avoir un contrôle plus sévére, plus 
serré des dépenses concernant les troupes coloniales. 

Là encore, je puise mes arguments auprès du président de 
la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale, qui, hier soir, a précisé qu'il existait une convention pas- 
sée le 3 juin 1902 entre le ministère de la défense nativrale et, 
à l’époque, le ministère des colonies. 

A l'examen, j'ai constaté en effet que ce texte, dans son arti- 

10, donnait tous les moyens de contrôle financier au minis- 
tére de la défense nationale sur le ministère de Ja France d'ou- 
tre-mer, 

Non seulement ce contrôle n'est pas annuel, il n'est pas par 
exercice budgetaire, mais il est trimestriel. Queile est l'utilité 
d'un tel texte étant donné que le probléme d'unitication est 
posé ? Je ne vois qu'une réponse : on veut, par un biais, tran- 
cher un problème de fond d'une importance considérable : celus 
de l'unification des troupes. La majorité de la commission des 
affaires financières s'est refusée à suivre sur ce point aussi Je 
Gouvernement. 

En conclusion, votre commission des affaires financières vous 
demande d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera 
lecture. 

Une fois de plus, l’Assembiée de l'Union francaise aura œuvré 
utilement dans le de l'évolution que nous avons pour 
mission de donner aux territoires d'outre-mer, (Très bien! très 
Lien! et applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elals associés.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense de l'Union francaise. 


M. Charles-Cros, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense de l'Union française. Mesdames, messieurs, votre com 
mission de la défense, saisie pour avis, s'est bornée, comme 
elle le doit par égard pour la commission des affaires finan- 
cières, à examiner l'article 14 du projet de loi édictant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier en ce qui concerne les troupes coloniales du seul et 
strict point de vue de sa compétence, sans vouloir empiéter 
sur le domaine de Ja commission saisie au fond. 

Voici, d'ailleurs, le texte de l'article 14: « Art, 14. — Les con- 
dilions de gestion administrative et financière des troupes colo- 
niales seront déterminées par décrets en la forme de réglement 
d'administration publique, nonobstant toule disposition légis- 
lative contraire. » 

Et voici l'exposé des motifs présenté par le Gouvernement: 

« En vue d'une meilleure coordination dans la gestion de 
l’ensemble des forces armées terrestres, le Gouvernement désire 
pouvoir réaliser par décrets en conseil d'Etat les adaptations 
nécessaires aux dispositions actuellement en vigueur concer- 
nant la gestion administrative et financière des troupes colo- 
hiales. » 

Votre commission de la défense a été sensible au souci du 
Gouvernement d'effectuer des économies et au désir de réali- 
ser, par l'article 14, l'unification administrative de l'armée 
de terre, laquelle peut permettre, ainsi que l'a souligné M. Chris- 
lian Pineau à la commission des finances de l'Assemblée natio- 
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+ d'améliorer les conditions de gestion des personnels et 


des 
utvriels. 
Joutelois, dans l'état actuel des choses, en pleine guerre — 
us sommes en plein? guerre en Indochine la commi: 
s'interroge sur l'efficacité de ces dispositions, quant aux 
«unomies que leur adoption permettrait de réaliser effective- 
nt dans un délai assez court, 
En outre, s'il est dit dans l'exposé des motifs que le Gouver 
ut a décidé de rendre son unité administrative à l'armée de 
sans cependant modifier pour autant ni les dispositions 
ires des troupes coloniales, ni la répartition des attribu- 
“ons gouvernementales, n'y a-t-il pas lieu de se demander. 
te objectivité, s'il est possible de maintenir les trouves 


Juniales sous l'autorité de ministres qui, par ailleurs, seraient 
minces des pouvoirs administratifs ? 

ble, en réalité, qu’au moment où il est question d'une 
" nationale dans le cadre d'une armée européenne, il 


de conférer au statut des forces d'outre-mer les garan- 
que ne sauraient lui apporter des décrets en forme de 
uelement d'administration publique. 

Enfin, la commission de la défense, tout en reconnaissant la 
nessité d'apporter des réformes profondes au statut de l'armée 
coloniale, dont l'organisation, telle qu’elle résulte des disposi- 
de la doi de 1%, ne correspond plus aux nécessités 

es que requiert la défense de l'Union française, souhaite 
elle réorganisation, qui dépasse de très loin le cadre du 
décret que lui assigne le projet de Joi considéré, fasse l'objet 
d'une loi à débattre devant le Parlement, après avis de l'Assem- 
l'Union francaise, 

Pour toutes ces raisons la majorité de votre commission de 
la défense de i’Unien française donne, en ce qui concerne l'arti- 
le 14. un avis conforme à celui de la commission des affaires 
finan Très bien! Très bien! et apylaudissements à qau- 
au centre el sur les Lancs des Etats associés.) 


is 


le | 
bite { 


vres. 
CU 

M, le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Zinsou, 

M. Zinsou. Mes chers collègues, je serai très bref, car il n'y 
a aucun intérêt, dans un débat qui appelle facilement luna- 
unité de cette Assemblée, à mal répéter ce qui a été excel- 
kumment dit par les deux rapporteurs qui m'ont précédé à 
«lle tribune. 


Je ue parlerai que de l'article 10 du ag qui nous est sou- 
pus ct je voudrais simplement rappeler à notre Assemblée, 
on seulement comme conseiller üe l'Union française, non 


eulement comme élu d'outre-mer, mais également comme 


membre de l'assemblée territoriale, combien nous avons ici, 
depuis bientôt six ans, dans tous les débats dont c'était l'ob- 
jt, réclamé l'extension des pouvoirs des assemblées territo- 


liale<. Si nécessaires que soient les mesures de redressement 
huancier auxquelles, lorsqu'elles sont fondées et efticaces, per- 
ici ne se refuse, il ne nous est pas possible d'admettre, 


1 
DEEE 


« leur occasion et à la faveur de leur discussion, une dimi- 
Lullun, quelle qu'elle soit, des pouvoirs de nos assemblées. 
Nous avons toujours revendiqué, hier comme aujourd'hui, 
eMension des pouvcirs des assemblées territoriales. Après 
plus de six ans d'exercice, tous les ministres, toutes les auto- 
His de la République française qui sont allés sur place se 
sont plu à reconnaître la gestion parfaite de ces assemblées, 
k saycsse et la compétence avec lesquelles elles ont exercé 
| mandat, Elles out prouvé un souci sérieux et constant 
Ù ttrêts financiers et économiques, de tous Jes intérèts 
des lerriltoires, et que l'on a eu raison de leur faire contiance. 
Il ne peut être question aujourd'hui de retirer d'une main 
te que l’on a donné de l’autre mais bien au contraire d’éten- 
ure certains pouvoirs que: nous avons toujours réclamés. On 
reltorquera que le titre 1 de l'article 10 ne vise que les 
lertitoires qui ont fait appel à une subvention de l'Etat métro- 
pouluin et que, dans la mesure où cet Etat donne des subven- 
Lons, 11 est normal qu'il ait un droit de regard; mais cet 
“kutient Jui-même ne résiste pas à un examen serré des 
laits, car il existe deux sortes de débiteurs : les débiteurs insol- 
. et les débiteurs solvables. 


sommes unanimes sur un point: les assemblées ter- 
Horiles, lorsqu'elles sont appelées à voter leur budget, le 
\oleut de la façon la plus sérieuse. 11 est évident qu'en cours 
lave, des circonstances indépendantes, non seulement de 
l " xolonté mais aussi de l'Exécutif, peuvent mettre le budget 
Ui urstquilibre; quelquefois même la carence de l'Exécutif 
Peut entraîner le déséquilibre du budget. Dans l’un ou l’autre 
‘as 11 est injuste d'en rendre les assemblées locales respon- 
Sables, et rien n'interdit, dans le cadre des textes actuels, de 
(ouvoquer l'assemblée pour examiner la situation nouvelle. 
De toute façon, il a été expliqué ici par M. le rapporteur de la 
“mission des affaires financières que les seuls exemples 
$ 1e l'on ait à citer sur vingt et un territoires, ce sont ceux qui 
“en trois territoires qui, jusqu'ici, ont tenu leurs engage- 
Weuls et qui, par conséquent, ont opéré à temps leurs rem- 
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boursements. Le total des avances faites à ces trois tern 
se chiffre à moins de 4 milliards de fran metropolita 

J'entends bien qu'il n'y à pas de petites éconon a 
pal ue des circonstances #4 Wiothhitit lot is 
pas à connaitre dans le debat present, ont nus certan terri 
toires dans une position si difficile qu'il nt dù faire appel 
à des subventions métropolitaines toujours jusqu it Fembour- 
sves, et qui ont toujours fait honneur à | 1 CE 6! | 

M. Montrat, l'arfailement! 

M. Zinsou. Est-ce que nous allo à la { ur de ce « 
constunces, pénaliser les assemblées locales ? Je he erois pu 
que le problème soit ailleurs. 

Que la métropole lorsqu'elle fait d wvances ait un droit 
de regard, nous mnimes d'a dd. Cet argument e<t \alabie, 
et il pourrait être assorti de pénalisations dans le eas de ter 
ritoires insolvables et d'engagements non tenus, Mais dans h 
cas actuel laissons Je assemblée utnet ple ineiment leur 
rôle; elles l'ont fait jusqu'ici à la satisfaction de tous et je 
ne sache pas qu'elles aient jamais eu autre chose que des 
éloges des autorités compétentes, 

Nous né pouvons pas nous ep her, en ] des texte 
qui nous sont soumis, de penser que c'est une facon un peu 
insidieuse et quelque peu maladroile de reltrancher à ces 
assemblées des pou rs qui, à hotre avis hit nt pa dans 
l'état actuel des choses, excessifs; ils nt peut-être mems 


insuffisants... 
M. Abdesselam, Mais ces mesures Sont pro 


M. Borrey. llles sont 


M. Abdesselam. |: 
uniquement! 

M, le président. Lais<ez par 
M, Zingou, J'adiire notre 
secret du Gouvernement... 
M. Abdesselam. on, je 
vernemment, mais il faut opérer le 
cette année, Par conséquent les 
non délinitives, 

M. Alfred Bour, Vous avez rai-on. 

Borrey. On en reparlera l'année prochaine! 
Abdesselam. Lorsqu'on est dans une 
adopter des mesures adéquates. 

le président. Je vous en prie, n'inlerrompez pas l'orateur, 

M. Zinsou. Si nous votions ces dispositions, 
lègue M. Abdesselam, il n'y aurait plus de probléme financier 
en France et la crise actuelle serait résolue, J'en Vräal- 
ment le premier satisfait et je vous assure que, quoi quil m'en 
coûte de voir réduire les pouvoirs assernblées Jocales, je 
voterais ces dispositions des deux mains si j'étais convaineu 
de leur efficacite. 

M Abdesselam. Cest une autre question. Je suis partisan de 
l'extension des pouvoirs en période normale. 

M. Zinsou. Je n'en veux pour preuve que les arguments que 
nous lisons à la page 5 du rapport de M. le ra pporteus général 
le l’Assemblée nationale et que MM. Buriot et 


ae 
invoquent à J'appui des thèses gouvet | 


ou'rce 


exceptionnelles sur le papiel eulement\ 


1 tt 
interes<en A 


(lt [RON à 


Dig uhhite 


k [ l'or 


1! 
OLUESUC 


D 


iteur. 
M. 
le 


ne euis pas dans lé ecret du Gou- 
, 


redressement du budget 


isions Sul provisoires 


ue 


di ct 


situation difficile, il 


d'après noire col- 
serals 


des 


Sumonnet 
netnent 15 disent : 
« Les budgets locaux ne Sont pas établis avec un sens suffisant 
des possibilités et des réalités, » Ceci u’est pas très aimable 
pour les chefs de territoire, mais je ne suis pas à Ja tribune 
pour les défendre. « On se complaît dans des dépenses specta- 
culaires d'un caractère économique qui entraineront des charges 
annuelles et permanentes disproportionnées, au lieu de don- 
ner la priorité aux dépenses rentables, » En outre, et c'est 
M. Simonnet qui pose le problème, il s'agit de savoir si les 
assemblées des territoires d'outre-mer sont majeures on 
mineures. Actuellement elles ne sont pas, selon Jui, con- 
traintes de présenter un budget en équilibre; elles sont donc 
en quelque sorte considérées comme des assemblées consulta- 
lives. 

Je ne quelle référence l'honorable député assigne à 
celle disposition qui permettrait aux assemblées de ne pa 
voter des budgets en équilibre; plus simplement, celte asser- 
tion prouve que les législateurs ne connaissent pas toujours 
les lois. (Sourires.) Si nous admettions cette thèse, quelles pré- 
rogatives devrions-nous reconnaître à l'Assemblée nationale 
En effet, s’il suffit de ne pas voter un budget en équilibre, 
ce qui n'a jamais été le cas outre-mer, pour n'être qu'une 


1 
iies, 


Sais 


assemblée consultative, il faut que l’Assemblée nationale re- 
nonce à toute souveraineté, (Sourires.) 
Ce texte montre dans quel état d'esprit ceux qui nous 


sont soumis ont été élaborés, C'est pourquoi, quelle que soit 
l'excellence des arguments financiers évoqués à leur appui, 
nous ne pouvons accepter de voir diminuer les ponvoirs 
des assembiées locales dans le même temps que nous en reven- 
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niuistres eux-mêmes 
ubliques, au Parlement et 
mérilent d'être étendus. 


se plai- 


le rapporteur. 
M. Zinsou. |! 
ur d'u fin 
le Gouvernel 
emmblées locales, leur 
sant le régime des territoi- 
surtout celui des déper - 
( à l'origine, dans le texte de 
cénéraux des territoires d'outre-mer, 
toires étaient, avec les dettes exigi- 
ur et du secrétaire général: tout ce 
1 par | textes, tous les cadres 


idres de fonctionnaires n'étaient pas 


pouvoir qu'elles 
budget, et vous 
‘aurez même pas à 


. 0 
tropolitain pour obte- 


bancs des 


M. le président. |: | le 4 d Rober on. 


M. Robert Léon. het ollégue iprès l'excellent rap- 
t d | ‘intervention, toujours 
t que tout a été dit 
des assemblées terri- 
quelque collège qu'il 
striction des pouvoirs, 


M. Montrat, 
M. Laurin, Ir 
M. Robert Léon. Si l'article 1 it voté par l'Assemblée 
\ e da » set nous est indiqué, ce serait une 
tre nous qui participent aux ses- 
iles peuvent lire et le sérieux de 
e croissant prennent leurs 
Il ce sont les diffi- 
quelques préroga- 
ittendant qne passe 
œit s assemblées, 
qu'un chef de service ne conteste la 
Actuellement, en Côte d'ivoire, 
lomaniale que nos pouvoirs sont con- 
. 1 


ablee, 
lomaines, Demain, ce sera 
ns à ce que beau- 
ue ces assemblees rede- 
Rappelons-nous le con- 

L 


M. rppéte à M 

M. Enr Léon ) À JAY 1] voir impor! n 

) et à des avis! Comme l'a 

Assemblée nationale, la thèse 
t inadmissible. 


q 


M. André Bidet. 
M. Robert Léon. !! fort considérable et indéniable a été 
lepu 19 pour le développement des territoires 
le dire 

aux réalisations effectives. Les assem- 


nous eprouvons là-bas une 

pas toujours pu être consultées 
nombreuses erreurs, 

cher sur le passé, tournons-nous vers 

Gouvernement tienne compte de Ja 

erritoires d'outre-mer vont entrer dans 

et c'est au moment où la crise mon- 

iucun doute, quelques budgets seront 

que hhblées seraient privees de tous pou- 

lex vons pas entériner por injustice. M est 

| pole a investi des capitaux importants 

mer, MAIS nos voisins, tout au 

je parle de nos voisins anglais 


pratiqué une telle 


y Ce 


eux aussi, 


ire, comprendre aux métropolitains 
que ve cements seront fructueux dans l'avenir et leur faire 
oublier ce slogan: « les colonies coûtent cher ». L'opi- 
hion publique 1! \s suffisamment renseignée sur ce point 


el ut eucure, entre autres erreurs, que luus les étudiants 
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africains résidant en Fra: ice émargent au budget de 
pole. 

Comment admetlre que, passant outre la volont 
blées territoriales, de nouveaux impôts pourraient 
tués ? Comment admettre que ces assemblées n'aie 
maturité suffisante pour l'octroi de subventior 
porter une atteinte grave à leurs pouvoirs. Les 
attendent, au contraire, l'extension depuis longten 
de ces pouvoirs et la mise en place rapide des zou 

Comme notre collègue M. Zinsou l'a rappelé, c'est M 
ancien ministre de la France d'outre-mer, qui, à Al 
dait hommage, lors de son dernier voyage, au 
lequel avaient lieu les sessions des assemblées lo 
seulement celles de la Côte d'Ivoire, mais toutes «ci 
auxquelles il avait participé au cours de son péri] 
Sénégal, soit en Guinée. Il n’est, d'ailleurs, pas seu 
reconnu. IL ne serait dofic ni juste ni équitable à 
l'article 10 dans sa rédaction actuelle. (Applaud. 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Schock 

M. Schock. Mesdames, messieurs, je remercierai ! 
M. le rapporteur de la commission des affaires fina 
l'excellent travail qu'il nous a présenté. Je voudra 
abordant cette discussion, rappeler la Constitution 
demander de ne pas oublier que, parlant des territ 
tre-mer, on parle de la République francaise. 

Cela dit, je poserai tout de suite une autre qu 
assemblées territoriales sont-elles, dans l'esprit du « 
ment, majeures ou mineures ? Nous éommes mall 
ment obligés de constater, une fois encore, ‘que l'on 
leur donner Iles attributions auxquelles elles peux 
tendre. Ce projet nous oblige à remarquer que l'on 
ces assemblées comme de simples paravents derrière 
Ja « cuisine » administrative s'installera. Parmi ceux q 
tent aujourd’hui, à l’Assemblée nationale, de ce prol 
important pour les territoires d'outre-mer, combi 
fonctionner les assemblées loca'es ?. 


M. André Bidet, Très bien! 

M. Schock. Savent-ils seulement que, trop souvent, |: 
gets en déséquilibre sont dus à l'administration qui 
toujours reine et maitresse, est habile à faire passer 
crédits d'un chapitre à un autre ? C'est à cette adn 
que l'on voudrait accorder des pouvoirs plus étendus. A 
question est simple: sans plus de beaux discours 
francaise, prenez directement les rênes, et revenons 
colonial! 

N'oublions pas, cependant, que de nombreuses 
ont un budget en équilibre, en dépit de lois dont il 
l'heure de parler, lois diseutées par un Parlement 
dont nous n'avons pas eu à connaître, mais dont no: 
obligés de subir les répercussions. Si les budg 
déséquilibre, à qui la faute ? Après nous avoir co 
certaines dépenses, vous venez aujourd'hui nous d 
nous sommes incapables de gérer nos finances. Dans 
tions, il n'est pas possible à un représentant d'un terr 
voter un tel projet. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
votre vote: alors que les assemblées locales demai 
nétte définition de Lers attributions, ne votez pas ce 
l'outre-mer considérera, à juste titre, comme une atte 
prérogatives, 

Pour en terminer et en revenir à mon idée première, 
état d'un argument que j'ai entendu évoquer dans les 

lui du droit du Gouvernement à la gestion des fond 
avances. Cela, peut-être, peut se discuter pour les Eta 
ciés, mais n'oubliez pas que nous faisons partie, nou: 
la République française, (Applaudissements au cer 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Diop Babakar. 

M. Babakar Diop. Mes chers collègues, je serai trè 
étant gêné, comme tous ceux qui ont contracté des dett 
n'arrivent pas encore à payer. En effet, j'appartiens à 
ritoires d'Afrique noire que les Etats organisés ont 
considérés et considèrent encore comme des pays écon 
ment faibles. 11 résulte de cette situation que nous nous 
trouvés dans la nécessité de contracter des emprunts } 
liorer les conditions de vie de nos populations. A qui 
nous emprunté? A la France métropolitaine, forts de 
nous prenant sous sa tutelle, la France qui s'engageait à 
faire accéder à un état compatible avec la dignité hun 
prenait par là même l'engagement d'employer tous les ! 
à sa portée pour nous amener progressivement à cette 
tion matérielle. 

IL va sans dire que, conscients de notre dette, no1s 
déjà fait le maximum pour ‘effectuer le payement. C'est : nt 
de toujours récriminer contre les précautions prises par les 
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créanciers pour assurer Je ur gage. Mais il est surprenant que tuations, tou) urs au désavantage des territoires d'outre-mi 
ce soit aujourd'hui, après que ces dettes ont élé contractées, jusqu'à l'établissement du franc C. F. A. Or, vous savez au 
qu'on nous impose des conditions. Au moment où nous con- que les territoires d'outre-mer ne passent pas de commandes 
wactions <es delles, nous avions encure ce que nous pouvions directes en France; elles sont toutes faites par l'intermédiaire 
supposer être l'aulonomie financière. Je veux dire que, dans du ministère de la France d'outre-mer et unmandes arri- 
une cerlaine mesure, même si nous n'avions pas l'initiative des vent très lard dans nus territoires, les formalités diverses exi- 
nettes et des dépenses, nous déïbérions sur l'ensemble du geant de longs délais variant de un à deux ans. Or, ] jue 
udget, tant en recettes qu'en dépenses, avec Ja quasi-certitude ces commandes, faites da la métropole pour le compte de 
que la plupart des recommandations failles par les membres territoires d'outre-mer, parviennent chez nous après la ferme- 
Le nseis généraux seraient prises « Hn1sidération. Qu'ar- ture de l'exercice, elles entraînent un arricré de dettes 
rive-t-il aujourd'hui? On nous met exactement dans la situation Lorsque vous avez ainsi un arriéré de deux ou trois ans, un 
dun commerçant incapable de faire honneur à sa signature: pays comme la Guinée francaise à à faire face à une dette de 
nous nous trouvons, Sinon mis En faillite, au moins en élat de eo m Icons, d'autres #00 mi! s €t pou ertains même ju 
liquidation judiciaire, qu'à plus de { milliard. 

ü nous dit: « D'une part, vous n'avez plus l'initiative des Il ne S agit donc pas, à P'! prement parler de detti con- 
ésenses, d'autre part, vous n'avez plus l'initiative des recettes ; tractées envers le Trésor en France, mais d'avances du Trésor, 
il ppartient au Gouvernement, et au Gouvernement seul, de ains) d 


rer si les recettes suffisent, c'est-à-dire si les contributions 
vous payez suffisent pour faire face à vos dépenses et à 
lettes. » Lorsque le Gouveraemeut juge que les recelles 
ne suffisent pas, il peut preudre l'initiative de signer des décrets 
ur augmenter ces contributions, qu'elles soient directes ou 
directes, Il est bien meutionné dans le texte que la situation 
tnancière doit être déterminée par le Gouvernement seul. 

Que nous dit-on encore? On nous dit qu'à partir du moment 
où nous avons reçu des subventi®s, nos terriuires ne sont 
méme plus libres de donner jeur aval pour pouvoir contracter. 
ous pourrions l'admettre s'il s'agissait de contracter à l'exw- 
eur, s'il s'agissait de monnayer ou de 4 gro quoi que ce 
ait à des pays dits étrangers ; mais il s’agit du pays dont nous 
sons porté les drapeaux partout, il s'agit du pays qui est notre 
patrie, qui est la seule nôtre — nous n'en conhaissons pas 
d'autre. 

#. Montrat. lrés bien! 

M. Babakar Diop. c'est ce pays qui vient nous dire: 
e \ partir du moment où vous n'avez pas rendu les avances qui 
vous ont été faites, ou les subventions qui vous ont été con- 

nties, vos budgets, c'est nous qui les priparons. » Lorsque 
la préparation faite par l'autorité administrative française sui 
k territoire ne suftit pas, c'est le miristre, de France, qui, par 
décret, arrête les recettes et las dépenses. Autrement dit, nous 
n'avons plus de budget: c'est la France métropohlaine qui 
détermine dans quelies conditions nous avons à payer les 
topôts, qui détermine dans quelles conditions nous allons dis- 


_ 


trhuer ces recettes. S'agissant des municipalités — et l'on sait 
que la plupart d'entre elles sont oblgées, pour vivre, de 


s'adresser non pas à la France, mais aux territuires pour obte- 
j s subventicxe —, on vous dit: « A partir du 1murment où 
( tivités obtiennent un sou du territoire dont elles 
dependent, la préparation du budget, qu'il élablissait de par la 
l 1884, leur est enlevée, Le budget est maintenaat élabti 
| Gouvernement. 
lorsque je suis vel 


| L'Union 
ise, que, conformément à la Const 


utiun, nous irions de 


dt rovals. \ssembire dé 


1 

Burdihi, 

H. André Bidet. Tsès Len! 

M. Eabakar Diop. (ir, 

Les irs davantage, qué 
sous prétexte, 


t 
hous corn atons 


aujourd'hui, et tons 
nous ne cessons de faire des gas en 
simpleme que la France se tronve 
ê dans sa trésorerie, c'est nous qui sommes pénalisés, On 
jure du budget de la France, On recherche 00 milliards, mais 
les trouve pas, bien entendu, sans des charges nou- 
imposées à chacun. Or, chez nous, les 3 milliards de 
mctropolitains qu'on nous préte servent de prétexte 
jour nous entever toutes les libertés. 
Messieurs, cela se passe de tout commentaire. Nons avons, 
doute, une conception assez grande de l'importance et de 
té de l'Union française pour qu'il mme soit inutile de 
ütiendre davantage. Je m'en remets à votre sagesse nd 
quentin ces articies, contraires à toutes les traditions fran- 
(aise et contraires à ce qui jusqu'ici a été fait pour l'Union 
l'ançuise, soient repoussés. (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Mes chers collègues, je ne veux pas revenir sur 
ce que les différents orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
faune, particulièrement mon am et collègue M. Zinsou, ont si 
ben dit de ce que nous pensons des articles de loi qui nous 
Sont Soumis « pour avis » bien entendu. Je ne sépéterai pas 
on plus ce que mon ami M. Léon Robert à si judicieusement 
développé. Je vous dirai simplement quelques mots sur ce 
qu on appelle les « dettes ». On nous dit que nous devons de 
aTtent au Trésor français et on en prend prétexte pour réduire 
ls minimes prérogatives de nos assemblées locales. 

Ur, nes chers collègues, je vais vous dire ce que je pense 
de res prétendnes dettes qu'on appelle « dettes de trésorerie ». 

Vous savez que, depuis 1948, le france a subi certaines fluc- 





énommeées, parce que ce sont des dettes 


est si vrai que le Gouvernement, même en c« 
de créer | 


arriérées, Cela 
moment, vient 
a gestion. Pourquoi ? Pour éviter de voir les dépenses 


des exercices antérieurs où à venir chevaucher sur l'exercice 
On cours. On nous dit que nous devons de l'argent, c'est vrai, 
Has ] S agit d'avanct ct que L LL t-être, M Simonnet ignore, 

M. Cianfarani. M: permettez-vous de vou inte ITONApTE LP 


M. Montrat, Je vous en prie, 

M. le président. La parole est à M. 
sation de l'orateur 

M. Cianfarani. Prenez garde, mon cher ami, qu'à trop vouloir 
expiiquer, %ons ne finissiez par rendre svmjathiques les pro- 
jets du Gouvernement! (Sourires.) 

M. Montrat. Je voudrais quand même que l'on sût, mon cher 
ami, que ces dettes qu'on nous impute ne sont que des avan- 
ces de trésorerie et non pas des dettes effectuées. Or, prenant 
ce prelexle, on veut réduire encore les rares prérogatives de 
nos assemblées parce que, dit-on, nous gérons mal nos finan- 
cæs. Un oublie de dire qu'on nons impute des dettes que nous 
R'äavons pas pu rembourser par la faute de la Frame et non 
par la nôtre, car les crédits étaient prévus pour toutes les 
dépenses que nous avions à faire. Nos prévisions budgétaires 
sont établies de telle facon que nous savons ce que nous dé- 
pensons en France et ce que nous dépensons dans nos ter- 
titoires. 


Cianfarani avec l'autori- 


Cela dit, je reviens maintenant aux attribulions de nos assem- 
Wiées territoriales, I est vraiment triste de constater que la 
France, dont la Quatrième République à tout de méme créé la 
Constitution de 1946. à él signataire de la Charte de San Fran- 
cisco, est en train de nous enlever le peu de prérogatives que 
nous avons, 1 nous est pénible de constater que cette France, 
qui nous à fait tant de promesses en 1946 en récompense des 


sacrifices que nous avons consentis librement pour elle, puisse 
nous dire aujourd'hui: « Vos assemblées terroriales ne sont 
pas müûres, et ne sont conslitnées que pour donner leur avis », 

Dans ces conditions, qu'on ne vienne pas nous dire: « Vous 
lez participer à l'administration directe de vos pays. 
Nous alons vous donner Ja bberté! ». IMites-nons simplement 
que vous nous reprenez de Ja main droile ce que vous nous 
1 


gauche, en retirant 
neurs les pouvoirs qu'ils avaient, 
Le projet de loi tel qu'il nous est présenté, messieurs, est 
une négation du décret de septembre 1940 qui permet aux 
t 
4 


donnez ul à Ian ImecIne à Os £Louver- 


gouverneurs d'établir son budget et de le soumettre à une 
assemblée territoriale, c’est une négation du décret du 18 oc- 
tobre 190% qui permet aux gouverneurs d'administrer leurs 
territoires et de soumettre les textes à une assemblée territo- 
riae, c'est une négation du décret de 19146 qui a créé les 
assemblées territoria.es. 

On ne renie pas ainsi délibérément ce que l'on a éfabli 
dans les textes. 

Ce projet de loi, s'il est yoté, sera, je vous en préviens, 
très mal interprété, Si l'Assemblée ‘vote un tel texte, d’une 
forme si maladroïte, pour ne pas dire plus, je vous assure 
qu'il pourra avoir de graves conséquences, 

Peur terminer, je rends hommage à deux hommes — qui ne 
pensent peut-être pas comme noi sur Île plan politique — M, Mal- 
brant, qui à bien dit la vérité, et M. Juglas, Tous les deux 
ne pensent pas comme moi politiquement, mais je leur rends 
hommage parce qu'ils ont dit la vérité à l’Assemblée natio- 
pa'e. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin., Mes chers coilègues, c’est avec une sorte d’éton- 
nement et une certaine inquiétude que nous avons appris, :e8 
uns et :e3 autres, que le Gouvernement avait inclus dans 6es 
projets — forme moderne des décrets-lois ou des lois cadres, 
si l'on préfère — des articles concernant Île régime financier 
et les budgets votés par les assemblées territoriaies de l’Union 
française. Beaucoup de choses ont été dites, et excellemment, 











_ 
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en particuier par :e rapporteur de la commission des affaires 
financières, ! es. Je ne voudrais y revenir que très légè- 
rement en disant tout d'abord que le premier paragraphe de 
l'article e 1 gène aucunement, Je crois d'ailleurs sa- 
voir qu'il a trouvé une majorité susceptible de le voter à 
l'Assemblée nation C 

S'il ne nous gène pas, i: ne nous 
On y lit, en effet, ans des termes excelLents d'ailleurs, qu'il 
faudrait que le régiine financier, le régime de vote et le régime 
des budgets d'oflice, fussent normalisés dans l’ensemble des 
territoires, C'est dire que si, en commission, nous avons ac- 
cepté, avec la majorité, de repousser l'ensemble des trois arti- 

es, c'est d'abord pour une question de principe. 

Le président Juglas, dont on connaît le dévouement à la 
cause de l'Union française et des territoires — qu'il à si sou- 
vent visités et qu'il connaît bien — et l’ensemble des députés 
des territoires d'outre-mer, ont pu dire avec juste raison qu'ils 
estimaient quelque peu vexatoire l'inclusion de ces trois arti- 
cles dans un projet de réforme budgétaire un peu hätif, obéis- 
sant à des considérations de politique intérieure. 

C'est donc en réaction contre le peu de cas que l'on fait, 
non pas des é:us d'outre-mer, non pas des assemblées locales 
mais de fait humain qui, pour nous, a un si grand prix, 
l'Union francaise, que le groupe auquel j'appartiens et moi- 
mème avons voté contre les trois articles en question. 

De la partie a du paragraphe JE, il n’y a pas beaucoup à dire; 
tout cela a été traité par M. le rapporteur. 

Je voudrais simplement dire du paragraphe b du II 
combien nous sommes étonnés qu’un fonctionnaire des finan- 
ces ait pu soumettre au ministre, et celui-ci au Gouvernement, 
dans de tels termes. 

M. Bidet. et le Gouvernement aux Assemblées! 

M, Laurin, ...et le Gouvernement aux assemblées, dans de 
tels termes, des décisions semblables. En effet, il est dit: « Des 
décrets en conseil d'Etat » — il n'est même pas écrit « pris en 
conseil d'Etat », ce qui suppose qu'il n'en sera même pas dis- 
cuté — ...« Des décrets en consei! d'Etat, contresignés par {le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances et le 
Ministre du budget, pourront décider soit de réductions de 
dépenses, soit de création de ressources nouvelles propres à 
rétablir l'équilibre du budget du territoire et assurer le rem- 
hoursement des avances du Trésor, ete. » 

Comment cela! Un fonctionnaire de la rue de Rivoli va pou- 
voir décider, par le fait du prince, puisque le conseil d'Etat 
aura rarement à en délibérer, et que, de plus, il n'a pas une 
compétence étendue en cette matière un peu particuiére, . 
l'impôt personnel sera doublé, triplé, qu'au lieu de payer des 
fonctionnaires locaux à l'indice 150, on les payera à l'indice 300 ; 
si l'on suppose, en plus, que dans ce ministère, il y aura lutte 
entre un syndicat Force ouvrière et un syndicat C. G. T., que 
tel fonctionnaire de telle catégorie fera partie de tel syndicat, 
et que le directeur fera partie de l’autre, vous imaginez toutes 
les brimades auxquelles cela peut donner lieu et qui représen- 
tent ce que nous abhorrons dans des décrets dont nous sommes 
les premiers, mes amis et moi, à reconnaître, par ailleurs, 
qu ils sont indispensables à la bonne gestion et à la direction 
des affaires publiques. 

Il est impensable, le mot à été dit tout à l'heure — bien qu'il 
ne soit pas d'un français très pur, je me permets de le 
reprendre — il est absolument inconcevable qu'un fonctionnaire 
ait pu sérieusement croire que les membres de l'Assemblée 
nationale et du Sénat et, pour avis, ceux de l'Assemblée de 
l'Union française, accepteraient que des fonctionnaires du 
ministère des finances ou du ministère du budget, selon que, 
dans le Gouvernement, il y aura un ministre du budget ou non, 
un secrétaire d'Etat au pudget ou non, c'est-à-dire, en fait, 
— ‘appelons les choses par leur nom —, accepteraient que la 
direction du budget métropoiitain, dont beaucoup d'entre nous 
nous connaissent l'état d'esprit, décidât arbitrairement d'aug- 
menter des dépenses ou des recèttes, ou de diminuer les unes 
ou les autres. 11 me semfhe aberrant qu'un gouvernement 
sérieux, comme celui qui nous dirige actuellement, ait pu pré- 
senter à des parlementaires un tel projet. 

Il y aurait aussi quelques mots à dire du reste de l'article 10, 
mais je crois que nous nous sommes suffisamment étendus les 
uns et les autres pour qu'il semble utile d'y revenir. 

Un mot sur l'article 11. On a voulu dire tout à l'heure, avec 
beaucoup de bon sens, je crois, que certains considéraient cet 
article comme la réponse du berger à la bergère ou, mieux, la 
réponse de l'administration des finances aux différents éléments 
parlementaires et singulièrement aux éléments de l'Union fran- 
çaise, à la dernière loi réorganisant le F. I, D.E, S. 

Là aussi, nous sommes obligés de marquer notre étonne- 
ment, qui n'est pas aussi ridicule et simpliste qu'on pourrait 
le penser, nous y reviendrons dans quelques instants, Mais on 
ne peut qu'être étonné de constater que l'on ait voulu aussi 
grossièrement, sans prendre le soin d'y consacrer plus de 


apprend pas grand'chose, 





deux lignes, faire que demain les parlementaires 
toires, dont on connaît — je m'excuse de le dire, : 
puis, ne faisant pas partie du F.I.D.E.S. — à 
grande honnèteté et le bon sens y soient mis en mi: 
rapport aux représentants de l'administration; il sufl 
vre quelque peu les délibérations du F, L D, E. S., 
les applications tant dans ce que la caisse centra 
comme prèts que dans les réalisation que le plan favo 
les territoires, de voir les réalisations locales, d’ent. 
tuinistres compétents, les gouverneurs et gouverneurs £ 
en parler, pour savoir que le F, I. D. E. $., actuellen 
pour les territoires d'outre-mer que pour leurs repré: 
pour tous ceux qui veulent faire quelque chose de valali 
taller dans les pays d'Union française une réalisation 

le F, I. D. E. S. est une espèce de bon Dieu et quiri 
s'adresse au bon Dieu, c'est qu’on a confiance en lui: 
dire qu’un très grand sérieux préside à tous les trava 
F. I. D. E.S., et cela a été reconnu. Pourquoi aller 
quelque chose à une institution qui, pour une f 
notr: malheureuse 1V+° République, fonctionne nortma 
en donnant de bons résultats, en ne lésant personne, 
dant très peu d'intérêts particuliers par rapport à u 
rité d'intérêts économiques généraux des territoires ? 

Voilà ce que je voulais vous exposer au sujet de l'ar! 
Tout à l'heure, un de mes camarades vous parlera de 
cle 14, mais je ne voudrais pas conclure sans vous ex! 
quant aux principes, ce qui guide notre attitude dan 
bat, Tout à l'heure, j'ai entendu dire sur les bancs 
Assemblée qu'il faudrait cesser de considérer la n 
comme une vache à lait, Oui, une vache à lait, certe 
je crois que la France est, pour les territoires de 

lique, une mère nourricière, et s’il est vrai qu'il est 
et tout à fait hors de propos de considérer que les 
de la République et les impôts des citoyens métrop 
doivent continuer à alimenter en quelque sorte certa 
gets subventionnés des territoires, nous plaçons, pour 
part, le débat sur un plan plus élevé. 

De quoi s'agit-il ? Je réponds, ici, à ceux qui ne m 
tent pas en ce moment et qui parlaient tout à l'heure 
métropole comme d'une « vache à lait», en leur disu 
dans les projets que nous discutons ce soir et que nous ! 
serons, quant à nous, il n'est aucunement question de 
tions; iln’est aucunement question de restreindre la ilté 
d'octroyer des subventions aux territoires, Pour cela, le Gou- 
vernement n'a pas besoin de décrets-lois: il n’a qu'à simpk. 
ment refuser. H est question tout au plus, par une série de 
brimades absolument inefficaces et qui ont été évoquées tout 
à l'heure, d'abord de décrire les faits, car les assemblées 
locales sont actuellement tenues, quand elles engagent 
dépense, à trouver les recettes correspondantes. Et si l'o 
en ce moment — c'est dans l'exposé des motifs qui n 
soumis — que certains avoirs — et l'on ne pré 
lesquels — devront être remboursés, que certaines avar 
devront être faites, on fait allusion non pas aux prèts 4 
M. de rapporteur parlait tout à l'heure et qui intéresse tr 
territoires, qui ont été chiffrés d'ailleurs à 3.100 m 
francs métropolitains, mais on fait état de régularisatio 
comples du ‘Trésor, qui n'incombent pas du tout aux 
blées locales. Ce n’est pas la faute des assemblées Ja 
l'argent qui a été avancé par le Trésor n’a pas été remboin 

Ce n’est pas du tout la faute des assemblées loci 
des populatigns, mais l’on s'est par contre aperçu, com 
un certain territoire que je connais, que depuis huit 
agences spéciales de brousse n'avaient pas régularise leurs 


: comptes avec les régions et que ces régions n'avaient pas r'gu- 


larisé leurs comptes avec le territoire et que le territoire r'aval 
pes régularisé ses comptes avec les fédérations, et que les 
édérations devaient de l'argent au Trésor. C'est aux trésor er 


généraux, qui souvent sont titulaires de postes sans y étre 
résents, qu'il faut s'adresser et non pas aux assemblées locaes. 
e me permets de vous le signaler, mes chers collègues, car 


c'est la vérité, nous n'inventons rien, Je puis vous dire ea 
toute honnêteté et en toute conscience, et je m'adresse part 
culièrement ici à nos collègues élus par le Conseil de la Repur- 
blique et l'Assemblée nationale, de faire attention. Ne croyet 
as le moins du monde que j'en conelue qu’il ne faut puis 
aire d'avances, d'où il s'ensuivra que les territoires vont nous 
submerger de demandes, Nous n'en sommes pas là. Je vous 
dirai dans un instant, malheureusement, md se peut que dans 
quelque temps ces problèmes se posent, Mais pour l'instant, ?® 
chiffre a été cité par un de nos collègues, M. Lhuillier, tout à 
l'heure : il y a vingt et un territoires sur vingt-quatre territoires 
d'outre-mer qui n'ont pas demandé d'avances, et sur les 1705 
territoires qui en ont demandé, c’est peut-être parce qu is n — 
pas été suffisamment contrôlés du point de vue administri}", 
c'est peut-être parce qu'on leur à avancé de l'argent et qu” 
n'ont pas pu équilibrer leur budget ensuite, c'est peut-tlr® 
qu'on à avancé de l'argent pour de soi-disant œuvres suc"? 

















— 


ou pour de soi-disant affaires coopératives dans lesquelles 
J\ pollique avait quelque rôle à jouer, el où la métropole 
jouait en cette matière un rôle infiniment men grave que Îles 
assemblées locales. Car si j'ai parlé tout à l'heure de la métro- 
pole comme mère nouericière, il faut en parler aussi comme 

uide. L : . \ , 

Pourquoi la République, pourquoi ces fonctionnaires, pour- 
quoi le ministre ne donnent-1ls pas des ordres ? Ils les donnent 
maintenant parce que cela coûte cher, mais pourquoi, à cette 
époque, n'en ont-ils pas donné ? Alors, sans faire de question 
de personnes et en parlant sérieusement, et en vous assurant, 
mes chers collègues, que ces problèmes ont une incidence très 
grave Sur les territoires, je voudrais conclure de la façon sui- 
vante: les budgets des territoires ont souvent été équilibrés; 
il y a eu certes des faits inhérents à des situations économiques 
très pénibles auxquelles la métropole, bien entendu, ouvrail 
ja marche, qui ont cœéé dans les territoires des situations qui 
ont exigé, comme dernièrement chez nous, en Afrique équa- 
turiale, la réunion des bonnes volontés pour le règlement d'un 
probleme, je veux parler du problème du coton. Mais la poli- 
tique engagée dans les territoires par Je moyen du plan 
visait un immense effort éducatif, un immense effort social, 
parce que c'est ainsi et que nous sommes comme cela, 
nous, les Français. Quand Ja France s'installe quelque part, le 
progrès l'école, l'intelligence et l'amour des hommes s'y ins 
tllent aussi et tout cela coûte beaucoup d'argent! 

Certes, nous en sommes actuellement au stade où beaucoup 
d'installations devront fonctionner, où d’immenses hôpi- 
taux, où des dispensaires de brousse, où des écoles de méde- 
«ne, où des écoles d'instituteurs, où des assistantes sociales — 
yeoblèrnes dont nous avons tellement | — auront à étre 
pris en charge par les terriloires. En face de cela, que trou- 
vons-nous ? Certes, un immense effort du plan qui a permis le 
développement de certaines productions et l'ascension de cer- 
taines industries ; nous trouvons des populations qui travaillent 
et acceptent, souvent avez beaucoup de bonne volonté, les 
augmentations d'impôts, nous trouvons des difficultés, nons 
trouvons toujours une population accrue puisque là où la 
France s’installe, la mortalité infantile décroit, parce que là où 
ja France s'installe, les enfants sent éduqués. Alors, je le 
répiie, tout cela coûte très #her. 

Crovez-moi, mes chers collègues, il est inutile que le Gav- 
vernement cherche actuellement à faire des économies dans 
les territoires. Malheurensement, nos budgets, dans les années 
qui vont venir, sur le plan agricole, sur le plan industriel, 
sur le plan éducatif, sur le plan social, sur le plan fonctionne- 
ment, sur le plan dépenses obligatoires, vont être en excédent 
de dépenses et en difficulté de recettes: et ce n'est pas à Ja 
utropole, la « vache à lait » — comme disent certains — on Ja 
« mère nourricière » — comine nous disons, nous, qu'il fau- 
dra s'adresser. 11 faudra trouver des moyens; et nous les 
voyons, nous, dans la refonte de tout un système, de tout ce 
plan dont nous parlons si souvent. 

I faut revoir tous ces problèmes, il faut à Ja notion du minis- 
lère des finances et de Ja direction du budget du ministère des 
bnances, petite notion étriquée qui est actuellement celle qui 
guide ces projets et qui les a inspirés, substituer Ja notion de 
Winistére des finances de l'Union française; il faut que, non 
wulement moralement, mais encore matérieilement, financière- 
ment, tout cela se fonde; il faut que l'on change de mentalité 
que lorsqu'un exportateur se présente dans un ministère, 
wi ne lui crie pas dessus en disant: « Qu'est-ce que cet homme 

u, vient gagner de l'argent? », H faut que l’on ait une notion 
{Union française totale, d'égalité, d'échange, de priorité des 
Walières premières, au lieu de restrictions — comine ces ree- 
Wiclions idiotes que l’on nous propose, qui font gagner trois 
hillards et qui briment toutes les populations et leurs repré- 
wntante, 1 _ faut aller de Favant, il faut vivre avec cette Union 
Française et substituer à cette notion étriquée de République, 
le métropole et de colonies, la beile et grande notion d'Union 
Yan uise, 

Cela à été défini à Brazzaville. Cela à été défini en maintes 
treonstances par le général de Gaulle. Eh b'en! je voudrais 
krminer, mes chers collègues, en disant que jamais comme ce 
Wir, celte Assemblée n’a été dans son rôle réel. Permetltez-moi, 
ë lerminant, de. tous confier un souvenir. 

J'rlaie chef adjoint du cabinet d'Alexandre Varenne, qui était 
thargé de la constitution de l'Union française; le jour où il 
Propusa à M. Coste-Floret que, dans l’Assemblée qui est Ja 
nôtre aujourd’hui, il y ait la moitié de représentants de Ja 
Litlropole et la moitié de représentants élus par les territoires 
Goulre-mer, il eut cette parole à l'égard de M. Coste-Floret: 
“ Il faudra, dieait-il, que, vis-à-vis de toutes ces générations 
Monlantes de l'Union française, il y ait la sagesse, l’intelli- 
fente et Ja philosophie des représentants de Ja République, 
qi seront là pour empêcher les jeunes de faire des Éétises. » 

Fh bien! cette fois-ci, mes chers collègues, peut-être comme 








Jäiais auparavant nous ne l'avons fait, les représentants élus 


mois mm 
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des territoires d'Afrique, de Madagascar et d'ailleurs, vous 
disent : rollègues de l'Union française, noue vous demandons, à 
vous qui êtes les représentants de la République, c'est-à-dire 
des représentants de ce qui est la France chez nous, représen- 
tants de la France d'outre-mer, qui avez fait avec nous cet 
amalgame merveilleux, aidez-nous, Aidez-nous, si vous avez 
compris que celte Union francaise doit exister réellement atdez- 
nous en repoussant ce projet, parce que S'il était voté, el nous 
avons confiance que vous comprendrez qu'il importe de ne pas 
le voter, ce éerait un projet de tutelle octroyé malheureuse- 
ment, Financièrement Ja tutelle viendra très vite, dans quel- 
que temps, et moralement sachez que les territoires d'outre- 
mer, qui font partie intégrante de la Republique, c'est-à-dire 
qui font partie de vous-mèêmes, n'ont qu'une mission au monde, 
celle de servir fidèlement, profondement, politiquement, muli- 
taiment la France — comme ils l'ont fait il y a quelques temps, 
dans des circonstances merveilleuses — et économiquement 
aussi, <ar l'ensemble économique de Y'Union francaise e<t ce 
qui sauvera, tout ensermble, l'Afrique française, Ja République 
française et l'ensemble de l'Union française, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Foccart. 
M. Foccart, Mes chers 


de quelques réflexions sur l'article 14, 

Par cet article du projet de loi sur le redressement tinanvie! 
le Gouvernement demande au Parlement des pouvoirs pour 
niodifier les conditions de gestion administrative et 
des troupes coloniales, 

C'est en fin de compte, la loi du 7 juillet 1900, portant elatut 
des troupes coloniales, qui est ainsi vise, 

ll est possible que ce statut ait besoin d'être réformé, mais 
nous pensons qu'il devrait l'être par un projet de loi minu- 
tieusement étudié et non par deux hgnes d'ui 
sement financier, 

Les modifications demandées par le Gouvernement sont peut- 
être nécessilées dans l'esprit des auteurs, par la guerre d'Indo- 
‘chine mais on ne nous le dit pas et, à supposer qu'il soit 
nécessaire d'unifier le régime adimninistratif et financier des 
troupes terrestres, métropolitaines et coloniales pour ui 
meilleure conduite des opérations dans les Etats associés — 
et pour le temps de ces opérations — on ne peut admettre 
qu'une partie des troupes coloniales qui sont à la disposition du 
mninistre de la France d'outre-mer, dans les territoires soient 
automatiquement et dans leur ensemble touchées par cetie 
uiesure de réforme, 

Au cours du travail fait en commission cet après-midi, ceux 
qui élaient pour l'adoption de l'article 14 ont mis en avant 
les économies qu'il représenterait pour le budget, I est bien 
certain que c'est un argument auquel nous serions tous <en- 
sibles si nous étions persuadés que des économies seront ainsi 
réalisées. Nous ne partageons pas, quant à nous, ce point de 
vue, L'article 14 permettrait, en effet, au Gouverneinent de 
rélirer tous Les crédits militaires du ministère des Etats associés 
et de la France d'outre-mer, et de les transférer au secrétariat 
d'Etat à la guerre, alors que l'ensemble des crédits est actnelle- 
nent géré par la direction des affaires militaires, Cela n'amt- 
nerait, à notre avis, aurune économie puisque, actuellement, 
le ministre de la France d'outre-mer dispose, pour la gestion 
de crédits militaires qui s'élèvent pour l'exercice en cours à 
416 milliards, d'un personnel de 520 militaires, alors qu'il y à 
2.000 militaires an secrétariat d'Etat à la guerre qui n'a pour- 
tant à gérer que 316 milliards, S'il faut au secrétariat d'Etat À 
la guerre cinq fois plus de personnel pour gérer moins de 
crédits, on ne voit pas en quoi de transfert améneraït des #ca- 
nommies, comme dit l'exposé des motifs, En effet, il faudriut 
dans ce cas créer des sectians Etats associés, des sections outre- 
mer dans chacun des bureaux du secrétariat d'Etat à la guerre. 
Cetle disposition aurait également pour résullat d'enlever au 
ministre de la France d'outre-mer ses attributions militaires 
car, encore une fois, contrairement à ce que peut prétendre 
l'exposé des motifs, les attributions militaires d'un ministre 
sans crédits se’aient nulles. 

Enfin, et je pose simplement là question: que deviendraient 
tous les organismes spécialisés dans une tâche que connaissent 
peu ou mal les métropolitains ? Doivent-ils disparaître ? Nous 
ne le pensons pas, et nous sommes persuadés que c'est aussi 
l'avis de ceux qui connaissent bien les territoires et leurs 
besoins 

En résumé, en face d'avantages que nous discutons, cet 
article 14 présente des inconvénients que nous constatons, et 
c'est pour cela que nous voterons les conclusions de nos com- 
missions. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


| » * " ’ L 
ONeœRUuEeS, je Vouuara Vos iITE Jale 


lihianeierc 


Î 


sS au un projet de reurcs- 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, je voudrais, au nom du 
groupe communiste, présenter quelques observations sur Je 
projet qui nous est soumis, et tout d'abord sur l'article 10 qui, 
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comte il a déja été dit, est évidemment la partie la plus impor- Le Gouvernement a pu penser que l'unification ami 
tunte de ce projet concernant les territoires d'outre-mer, de l'armée de terre pourrait ètre salutaire pour fa 

Cet article 10, dan n titre premier, pose le principe sui- cconoimnies, 

évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contri- Certes, nous sommes des juristes, la France est le 
redevances incombe au chef du territoire, Ce n'est code et c'est notre honneur, Nous ne pouvons pas 
emblée territoriale ou fédérale, mais le gouver- qu'une question aussi importante soit réglée par un 
ue le rendement futur des impôts, C'est donc d'une loi de finances, À mon avis, cependant, cet ar! 
live maitre de l'appréciation de l'équilibre pas une telle prétention. Il ne s'agit pas de supprimer 
1900 et de la remplacer, la suppression des trois prem 
ilininistration colonialiste ne se contente plus des néas de l'exposé des motifs peut nous rassurer à ce 
obligatoire qui limitent déjà singulièrement les pou- ne s'agit pas de modifier par décret les attributions du 
assemblées: elle créera en fait des recettes obliga- tre de la France d'outre-mer. 
impôts nouveaux. . Entin, je ne suis pas très partisan de la solution arm 
le budget ne sera plus discuté par chapitre et par péenne — je parle en mon nom strictement personnel — 
mume c'est le cas à l'heure présente dans la plupart me réjouis de voir le Gouvernement prendre des dispo 
rritoires, Inal eulement pal chapitre, ce qui hunmite en- qui paraissent en contradiction forme;le avec le tra le 
les pouvoirs des assemblées, luunauté européenne. L'illogisme apparent me parait pa 
liérement opportun. 

IL ne me semble donc pas si révolutionnaire de voulu 
sur un plan budgétaire l'armée de terre dans une 
analogue à celle de la marine et de l’armée de l'air. J 
tua carrière dans la marine et je connais un peu la qu 


tévidemment le titre I de cet article 10 qui comporte 
nesures les plus graves. En effet, on nous dit: dans le cas 
territoire à recu des avances de l'Etat (et dans un certain 
l'autre is qui sont énumérés), ainsi que dans le cas 
(e édent à été en déticit, l'assemblée terri- 
iessaisie de la plupart de ses préro- M. Borrey. Vous avez commencé votre carrière 
peut plus proposer d'augmentation des Inarine. 
unulion des recettes, même avec contre M. Jacques Raphaël-Leygues. Vous avez l'air de d 
nn prévoit la législation actuelle, Par contre, cher collegue, que ma <arrière commence, La vie 
iblée peut se voir imposer des impôls nouveaux en à quarante ans, dit-on, Merci! 
l'exercice par simples décrets en conseil d'Elat, contre- La marine est parfaitement administrée, aux quatre 
par les ministres de la France d'outre-mer, des finances du monde et par la même administration qui lui fait ho 
u budget. L'ensemble de ces dispositions tend à faire des L'on demande actuellement que l'armée coloniale soit 
nblées territoriales, vous le voyez, de simples assemblées nistrée de la mème façon. Ce n’est pas révolutionnaire. M 
trement des décisions du Gouvernement, des assem- ministre chargé des relations avec les Etats associés ne 
mnpletement ligotées par le gouverneur, pas avoir l'impression que la marine échappe à son au 
on profonde de cette prétendue réforme c'est que parce que, du point de vue budgétaire, les unités de la n 
qui s'est déja déchargé de certaines dépenses sur Îles dépendent de M, le secrétaire d'Etat à la marine! Et 5 
des territoires, notamment avec la création du F, E. R, ration des directions du matériel de l’armée de terre e 
fonds d'équipement rural pour le développement écono chine est particulièrement préjudiciable à l'économ 
et social} avec la création de la taxe de cercle, avec le l'armée. 
l'équipement routier, ete., envisage de mettre, dans un Je ne peux donc que regretter la position de la comm 
prochain, des dépenses encore plus lourdes à la charge de la défense. L'article 14 n'est point parfait. IL rompt 
ritoires dans le domaine de l'équipement, Telle est la dant un iminobilisme coupable en présence de certaine: 
du renforcement de cette tutelle administrative, tutelle gies. 


\ppliquerail d'ailleurs non seulement aux assemblées M. Theetten. Dans l'esprit du Goyvernement, il s'agit 
riales et fédérales mais encore aux autres collectivités l'article 14, des marchés de l'armée. Vous savez gussi 
es que ro es pour Madagascar, et les muni- que moi qu'à l'heure actuelle les marchés différent selon q 
e Gouvernement espère ainsi, en accablant les collec- sont à désignation des troupes en Indochine, dans les terri! 
s, économiser quelques milliards pour alimenter d'outre-mer ou dans la métropole, Je pense — et ce n'est 

* guerre. À l irécisé dans l'exposé des motifs — que le Gouvernerne 
upe communiste, qui a toujours défendu les préro- l'origine, voulait unifier ces marchés, Au lieu de s'adres 
s assemblées 10 s et qui, à de nombreuses reprises, ministère de la France d'outre-mer pour un marché 
uppression ques dépenses obligatoires, rejette par nant les troupes coloniales ou les troupes d’Indochine, il 
uticle 10 ; FE lait unifier ces marchés en les faisant passer par le mi 
encore que sa portée soit plus limilée que celle de la guerre. Telle était, me semble-t-il, à l'origine, la } 

us parait cependant dangereux du fait qu'il du Gouvernement, mais il serait plus grave que l'on pr 

rte, le complément de cet article 10. de ce biais pour supprimer purement et simplement les tr 
ment espère, par celte mesure, en assurant à coloniales, 

la décision en deuxième lecture, imposer la 

dépenses d'investissement économique et social, 
investissements de caractère stratégique auquel 
lonner la priorité, Il espère également compenser les 
notmies qu'il pourra ainsi réaliser sur les crédits d'investis- 
ments, comme je vous l'ai dit, par un accroissement des 
, budgets Jocaux et des collectivités locales, Cet arti- 
ipparaît done lié dans son esprit étroitement avec M. Theetten. IL y à eu treize propositions de loi en 1% Il 


| ‘(à t 


le et c'est pourquoi nous en voterons le faliu cinq ans pour meltre au point le statut des 


coionia!es. 
{ il s'agit de substituer des décrets-lois £ “ Are. | 
7 Pen © ibstituer des décrets-lois M. Cianfarani. On demande l'avis du Gouvernement! 
législatives prévues par la Conslütution en 


nn adininistrative et financière des budgets M. Theetten. Je regreile, mais il est absent, 


groupe communiste défendra les principes consti- M. Jacques Raphaël-Leygues. Je regrelte l'absence du Go 
repoussant les déerets-Jois dans ce domaine vernement autant que vous, mais là n’est pas la questio 
ni vtr . me semble raisonnable de penser que cet article 14 à été rel 
M. le président. La parole et à M. Raphail-Leygues. dans le désir d'épargner à j'Indochine certaines gabeg'e 
M. Jacques Raphaël-Leygues, Mes chers collègues, mon inter- nous somimes tous d'accord pour condamner, 
nt era très rte, elle n'aura pas l'ambition de retourner M, Cianfazani. Mon cher collègue, qu'en savez-vous ? 
de cette Assemblée. Permettez-moi seulement quel- votre opinion, Vous n'êtes pas le Gouvernement pour diri 
ions en mon nom personnel. crois que quelque chose à été fait ». Je veux bien vous 
is bien que l'article 14 semble à première vug régler et vous suivre, mais encore faudrait-il donner des éclaire! 
le biais une question extrêmement importante. J'fpprends ments. C'est la raison pour laquelle je demande l'avis du uou- 
leurs à l'instant que le Gouvernement a retiré de l'exposé vernement. (Sourires.) 
motifs les trois premiers alinéas. Mais l’article 14 est né a 5 LE x, à : ë 
un sentiment louable et nécessaire. Il y a peu de temps est M. le président. La parole est à M. Pialoux. | 
venue en Indochine une mission sérieuse composée de députés M. Pialoux. Mes chers collègires, ce débat plutôt passion 
appartenant à plusieurs partis. Ces parlementaires ont souligné a quelque peu surpris un méditatif solitaire qui se pern 
les très grandes erreurs de l'administration de l'armée, Jes prendre da parole après tant d’éloquence, 
tockages abusifs, le mauvais entretien de certains matérieis ; Je reconnais que j'ai eu grande surprise de voir que 
is ont suggéré des solutions. Il y avait des économies à faire. texte qui vous était soumis soulevait des passions dont je 


M. Jacques Raphaël-Leygues, C'est précisément pour 
raison que, personnellement, je trouverais inconvenant po 
Gouvernement de vouloir er les troupes <oionial 
un simple article d'une loi de finances, car la quest 
troupes coloniales qui doivent être certainement an 
mérite une loi et une loi importante. 

















metais pas douté à la lecture. En effet, pour ma part, j'avais 
interprété spécialement l'article 10 de Ja manière suivante : 
jEtat français, le ministre des finances en l'occurrence, est 
chargé d'une caisse où puise en premier lieu Ja métropole, 
parce que € est elle principalement qui la remplit, mais où 
puise nt quelquefois les territoires d'outre-mer. Celle caisse est 
quelque peu en déficit — je ne vous apprends rien. Le ministre 
des finances à certains soucis ; il voudrait bien éviter les déper- 
dtions. Vous connaissez les tonneaux séchés au soleil si on y 
ver<e du liquide, tout ne s’en va pas d'un coup, mais il y a 
des fuites un peu partout, J'ai l'impression que l'article 10, 
Yarticle 11 et même l'article 14 sont des tampons que Je 
ministre des finances essaye, de mettre aux jointures de ce 
tonneau des Danaïdes. 

En effet, prenons l’article 10. Dans son alinéa premier, il 
produit sensiblement l'état de chose existant jusque-là et 
“lame à nouveau la compétence des assemblées territoriales 
our régler le budget des territoires d'outre-mer, 11 donne au 
wf du territoire compélence pour évaluer le rendement futur 
ls impôts. En cela il me semble remplir exactement le rôle 
du pouvoir exécutif dans toute la hiérarchie, C'est lui qui 
évalue les recettes à prévoir et qui propose un budget qui 
ensuite est mis en discussion devant une assemblée, Il n'y a 
h men d’extraordinaire., 11 me semble que c'est le droil 
commun de l’organisation démocratique. 

Passons au paragraphe 2. 11 me paraît envenimé par des 
Wues queique peu sentimentales, 

M. André Bidet. Vous êles très indulgent! 

M. Pialoux. Mais oui, parce que je lis les textes de très près. 
Ah! j'ai lu aussi — et c'est une parenthèse — l'exposé des 
motifs, et je ne vous cache pas que je le trouve aussi mauvais 
que possible. Je vous l'abandonne totalement. 

Mais Je texte qui sera volé — on ne vote pas un exposé des 
moufs, on vote un texte — eh! bien, ce qui est proposé au 
vole 


Un conseiller à gauche. L'exposé des motifs révèle cependant 
lntention ! 

M. Pialoux..….. du Parlement, est ainsi rédigé : « Lorsqu'un ter- 
ritoire d'outre-mer bénéficie d’une subvention pour couverture 
de dépenses ordinaires imputables à son budget... » vous voyez 
qu'on à pris soin, en mettant « dépenses ordinaires imputables 
au budget », d'écarter totalement de l'hypothèse les subventions 
consécutives notamment à un cataclysme. Il ne s'agit que d'une 
subvention pour boucler un budget et pour combler les 
dépenses ordinaires. Nous nous trouvons dans l'hypothèse où 
l'assemblée territoriale n'ayant pas trouvé dans ses ressources 
les fonds nécessaires pour faire face aux dépenses de la métro- 
pole, l'Etat est intervenu pour boucher le trou financier qui 
existait dans le budget. 

Seconde hypothèse. Lorsqu'une avance du Trésor aura été 
di ordée… 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, puis-je me permettre de 
vous interrompre ? 

_M. le président. Monsieur Pialoux, autorisez-vous M. Cazelles 
à prendre Ja parole ? 

M. Pialoux. Je vous en prie, mon cher collègue, 

M le président. La paro:e est à M. le rapporteur avec l'autori- 
lon de l’orateur. 

#. le rapporteur. Mon cher collègue, j'ai suivi de très près 
Yotre explication. 

M. Pialoux. Elle n'est pas encore complète. 

M. le rapporteur. ….parliculièrement sur de point précis que 
Vous venez de définir. 

\ous dites, avec raison d'ailleurs, que le texte prévoit, pour 
ls gouverneurs, la possibilité d'évaluer le rendement des 
Jnpots futurs. C'est exact et c’est mème ee qui existe. Il n'était 
pas besoin d'un projet de loi sur le redressement financier pour 
> définir. 

Vous dites également que les assemblées locales n’ont pas 
su trouver les ressources nécessaires... 

M. Pialoux. Je n'accuse personne. J'envisage seuement deux 
hypothèses, 


,". ù er. Qu les moyens nécessaires pour équilibrer 
eur Pix ge : 

Faut-il, mon cher co:lègue, s'adresser alors au chef du terri- 
loire où à l'assemblée locale ? Si dans la pratique, c’est le gou- 
\rrneur qui évalue le rendement futur des impôts, il suffit au 
Louvernement de lui donner des instructions, des ordres pré- 
Us, nets, pour l'évaluation des impôts futurs. Je ne vois dune 
is l'utilité, Je besoin, la nécessité de diminuer pour cela les 
Pouvoirs des assemblées locales. Il suffit simplement an Gouver- 
hement de dire aux chefs de territoire, sur lesquels il a une 
haute autorité, de faire des éva:ualions plus serrées, plus çon- 
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formes à la vérité de leur popul ation, plu forme à i t | 
économique de leur territoire, Pour quelle raison, à travers, noi 
pas une faute — je ne veux pas employer ce mot — non pas 
une incompétence, mais, par suite d'une erreur d'apprécr n 
exceptionnele du couvernement, veut n ! r AUX 1! 

LI 
des assemblées locales ? C'est Je véritabe probleme qui est post 


par l'article 40 du projet de loi. 


M. Pialoux. Je suis peut-être une exception parmi lovi 
francais, mais, enfin, a priori, je n'estime pas qu'un Gouver 
nement soit destiné à faire mal la tache qu'il est charge de 
faire, de mème jepense qu'un gouverneur général où un chef 
de territoire quelconque n'aura pour souci, lorsqu'il appréc era 
Je rendement futur des ressources, que Ja vérité, Au surpl 
le paragraphe 2 vise le cas où le Gouvernement francais à 
estimé devoir fournir ure subvention pour compieter Je 
budget et non le cas qù il aura refusé d'approuver le budget. 
C'est une hypothèse fout à fait spéciale qui est envisagée 
par ce paragraphe; il s'agit du cas où le Gouvernement, par 
suite des besoins même du territoire, aura été appelé à accor- 
der une subvention. Lorsqu'il aura fait ce geste, que vou 
qualifierez bien de libéralisme, je ne dis pas de générosité à 
proprement parler puisqu'il se préoccupe de garantie | ne 
devra pas être qualitié l'odieux S'il veut prendre quelques pré- 
cautions pour éviter le retour de pareilles pratiques. 

Il prend les mêmes précautions que celles prévues par l'art 
cle 70 de la loi du 51 mars 1932 — je n'avais pas eu le loisi 
de consulter ce texte lorsqu'il s agit d'avances, Je propo 
serais facilement un amendement pour Ja suppression des 
avances, parce que lorsque le Gouvernement fait des avances 
remboursables, c'est à lui de préciser les conditions de rem- 
boursement. Le cas n'est pas le même que celui de Ja subven 
tion qui est acquise à titre définitif el sans e<prit de rembour- 
serment. 

Le troisième cas est celui de la garantie par l'Etat pour un 
emprunt contracté postérieurement à la a ente loi, Un ten 
toire veut emprunter, ik n'a pas un crédit suffisant, Îl se fat 
garantir par l'Etat francais. À ce moment-là, l'Etat français est 
bien autorisé à savoir comment seront gérées les finances de 
ce territoire. Remarquez que le Gouvernement, en prenant 
soin de dire que l'emprunt sera contracté postérieurement à M 
présente loi, évite le vice capital de rétroactivité, et s'il a donne 
sa garantie à des emprunts déjà exécutés, les précautions qu'il 
prévoit ne s’appliqueront pas. 

Je ne vois pas pourquoi s'indigner quand le Gouvernement 
dit: « Lorsque j'aurai donné de l'argent, lorsque j'aurai 
donné ma garantie, certaines dépenses ne pourront pas étre 
exposées sur la simple initiative des membres de l'Assemblée 

Ne voyons-nous pas i'Assemblée nationale, si jalouse cepen- 
dant de son autorité à l'égard du Gouvernement, voter des 
lois, qui, après, permettent au Gouvernement d'opposer un 
certain suticle, lorsqu'une proposition de dépense est faite, 
sans que l'on discute le fond de la proposition ? Ce sont de 
nécessités budgétaires terre à terre, qui ne permettent pas des 
envolées d'éloquence, Une caisse dans laquelle on puise cons- 
tamment sans La remplir se vide et, quand elle est vide, c'est 
le désordre. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je défends les textes 
proposés, non pas intégrslement peut-être car j’admettrais des 
amendements, mais, véritablement, je redis mon étonnement 
de voir ces textes soulever des passions, notamment l'arti- 
cle 10, alors qu'en réalité nous nous trouvons en fire de 
mesures purement financières nécessitées par les mathémati- 
ques, qui ne dénotent pas le moins du monde une politique 
antiautochtone ou antilibérale. 

Je me résume: les textes en question sont, dans leur prin- 
cipe, parfaitement admissibles ; ils demandent peut-être 
quelques améliorations, mais je protesle contre les attaques 
formulées contre l'Etat français sans distinction entre tous Îles 
gouvernements qui se sont surcédé au moins depuis 1945. 
C’est la France entière qui est mise en cause ainsi, Je prétends 
qu'elle n'exploite pas ses anciennes colonies, qu’elle a, au 
contraire, de plus en plus manifesté son intention de Jeur 
accorder une certaine liberté dans l'ordre financier en méme à 
temps que dans l'ordre politique. 


M. le président, La parole est à M. le général Sicé. 


M, le général Sicé. En écoutant notre collègue M. Pialoux je 
me rappelais des souvenirs d'autrefois; Jorsque je débulai en 
Afrique et que je me plaignais qu'il faisait bien froid dans ce 
pays les anciens me disaient: « N'oubliez pas, jeune homme, 
que l'Afrique est un pays froid avec un soeil ardent », En effet, 
le soleil desséchait les tonneaux, vous l'avez très bien dit, 1mal- 
heureusement où il y a des tonneaux il y a des hommes. 

Vous savez comme moi que la France a décidé de donner 
aux terriloires qui constituent l'Union française Ja possibilité 
de gérer leurs intérêts propres. Nous avons remis aux Etats 
associés les pouvoirs que nous donnait l'autorité passée autre 
fois entre la France. Ils ont désormais leur indépendance dans 


1 
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en! au centre.) Je ne M. Pialoux, à propos des territoires d'outre-mer, d 
les raisons si sérieuses leur donner une certaine liberté. Je déclare, moi. 
onduite que nous avons adoptée. leur donner la liberté tout court, celle qui convier 
rait que notre assemblée ne puisse citoyens français, qu'ils soient de la métr )pol 
loute sur le travail sérieux, sur d'outre-mer. ( \pplaudissements.) 

riales ; elles sont à leurs débuts ; Après avoir suivi, aussi attentivement que je 
wrimément de conscience, Notre débat, je dois avouer ma stupéfaction car il n’est 
et de leur permettre de gérer que le texte présenté contient une sorte de lecon 

eur compétence, leurs assemblées territoriales, et une lecon qui s'ace: 

réprimat ide ; c'est, sur le plan psychologique, 


> Ou 


( évolution qui se poursuit politique parce que cela risque de compromettre la b 
itoires de l'Union francaise ne sont de l'Union francaise, 


vassaux de la métrouole (Très Je m'étonne qu'à la faveur d’un projet de loi € 
à mesure qu'ils se développent, prorogeant diverses mesures propres à assurer le red: 
leurs responsabilités, de plus en financier dans les territoires d'outre-mer, on mette «: 
in plan d'égalité avec la métro- des années de travail, car la situation actuellement f 
centre et à fgauche. territoires d'outre-mer résulte de longues revendicatio 
ument celle fdée présente à l'espri territoires, et aussi des délibérations des assemblées: | 
évolution de ces territoires : est tuantes ne sont pas parvenues à ce résultat sans nor 
‘avons plus le droit de les brimer discussions et l'étude minutieuse de lois spéciales; « 
faut leur dire : « Allez de l'avant, qu'on risque d'anéantir par un subterfuge, et c'est ce 
t de gérer vos intérèts quiète douloureusement. 
Très Lien! très bten! J'ai été très ému par les déclarations de nos 
à iche.) autochtones et leur ton passionnel me préoccupe, No 
lu et relu, et ses deux ignes cette chance qu'il n'y a pas, dans nos territoires d’ 
ibles. J'ai eu l'impression qu'ainsi de problème politique grave. Pourquoi risquer d't 
cinquante ans d'histoire. Que comme semble vouloir le faire, avec une incroyable 
c'est exact! La loi du 7 juil- le Gouvernement? 
se sont développés. Quand Si j'étais cruel, je me référerais aux discours ent! 
grandit, il est appelé à se cette Assemblée, pleins de promesses, annonçant un 
loi du 7 juillet 1900 n'est des pouvoirs des assemblées territoriales, et aussi aux 
erait-ce que parce qu'elle prononcés par les ministres et les secrétaires d'Etat tout 
le, L'armée coloniale de leurs vovages dans les territoires d’outre-mer, 
terminée, il faut aller de comparerais à ce texte. 
s'organiser l'armée de M. Robert Léon. Très bien! 
} » i r 
nement de nous présenter des M. Borrey. M. Bidet à raison. 
tte armée de l'Union française M. André Bidet. et si j'étais un autochtone, 
river à maiotenir l’ordre, main- de douche écossaise, je réagirais comme ceux-ci 
li rriloires 3 Qi l'Union francaise. M. Borrey. Très bien! 
vieille € iquante ans, représente à M. André Bidet. Lorsqu'on a promis, il faut tenir, et 
quelette de ce que sera l'armée de lorsqu'on a donné, il ne faut pas reprendre, IL n'y 
Len PRIE plus mauvaise politique que de contrevenir au vieux 
écialistes, de gens qui dès le cipe: « Donner et retenir ne vaut », (Applaudissem 
ont vécu au contact de races centre el à gauche.) Cette Assemblée peut être choq 
à des hommes de races différentes. se voir soumis un texte régressif alors qu'elle att 
bandes arabes comme on commande lexte progressif. J'ai l'honneur de siéger dans cette 
wuleur, Cest une mentalité d flérente, depuis six ans, Chaq ue fois que cette question revie 
ment différente qu il faut connaitre. cussion. jaranes _ qu'il faut auginenter les pr 
All ns-n IE permettre ill UOUVET- les nssel] ublée territoi ja! Je ne veux pas park € 
trait de plume celle armée spécia- partisan, mais en homime de l'Union française, en h 
igétaires ? x ; ; k la porte dans le cœur. C'est pourquoi je demande 
cher, c'est possible; je n'ai pas Assemblée de ne pas se déjuger et de repousser les 
"ouve 4 ment aurait pu Holus les Jui sont présentés. ( tpplaudissements à gauche, 
étaient les économies qu il sur Les bancs des Etats associés.) : ; 
\ us ne les avons pas eue; M. le président. Lans la discussion 
opos qui nous sont rapportés, de « à M. le docteur Borrey. 
nt données, mais nous sommes Un peu M. Borrey. Comment, mes chers collègues, n’appro 
que, lorsqu'il faudra disposer des eflec- je pas les conclusions de nos rapporteurs sur les art 
faudra tout de même payer leur passage, 11 et, surtout, sur l’article 14? Comment n'’approux 
Gouvernement aurait pu nous dire: « Je pas le point de vue de mon maître et ami, le méd 
er tel effectif pléthorique, à liquider du ral Sicé sur cet article 14 ? Ce n’est pas là une que 
et ceci représente des économies », « boutons », biea que je demeure fier d’avoir fait pa 
lais il ne nous dit rien. ces troupes coloniales qui ont apporté, outre-mer, autre 
de principe qu'il veut réaliser des que l'esprit de conquête, L'arme qui a pour emblème 
ant l'armée coloniale. Je dis « non », de marine a apporté, outre-mer, dans le début, ] 
s pas comment, en changeant d'organisa- française; elle a permis d'envisager la création de « 
, on pourra présenter des économies si l'on française que cette Assemblée aide à construire avi 
lement les effectifs, le matériel et le per- peine, tant de difficultés, souvent tant d'angoisse. 
Nous né sommes pas contre une armée de !'U 
çaise, au contraire; mais il faudrait la créer vrai met 
| ee ; de toujours en parler sans en donner la défin 
tout de mème que le Gouvernement, respec- en détruisant son seul noyau possible. 
tives de notre assemblée — nous représen- Nous ne sommes pas assez bornés pour ne pas 44 
eu! ïines de millions de kilomètres Carrés et qu'en Indochine les successeurs de la visille infante:! 
ndons plusieurs dizaines de millions d'habitants — marine ne peuvent pas mener seuls Je dur combat pour t 
ce que les stratèges nomment « le verrou de l'Asie 
voulons croire à un verrou qui peut, si les bonnes : 
sont enfin unanimes, être un élément essentiel de la 
monde. 
L'heure n'est pas d'en discuter ici. Que la gestion 
nistrative et financière des troupes coloniales qui opère 
Indochine soit du ressort du ministère des Etats &° 


! 
t 
À 


Le 


bee € loniale 
" 


est extrémement dangereux. Lorsqu'on touche 
rille qui a servi de base à cette loi du 7 juil- 


apporte des chiffres sur lesquels nous puissions nous 
( ‘r, et prendre une décision. 

l'Assemblée est faite, Elle a entendu de très 

s, Les rapporteurs des commissions nous ont dit 

hoses extrèmement précises et c'est dans ce sens qu'il 

us orieuter et rappeler au Gouvernement que nous avons 

le même une responsabilité et que nous tenons à l'exer- 


Vis applaudissements à gauche et au cenire.) c’est possible ! Qu’elle puisse être assurée, pour les troupe 
M. le président, la parole est à M. Bidet. niales en garnison à la métropole, par le ministère 
M. André Bidet. M ; chers collègues, nous avons entendu la guerre. c'est eut-êlre encore possible ! Mais il serait vd- 
n méditatif; je voudrais en faire entendre une seconde, missible que le seul ministère de la guerre intérvint ‘ 
jui ne sera pas du tout en concordance avec la première, À ment lorsque les troupes coloniales sont stationnées ou! 
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Comme l'ont dit les rapporteurs, une convention, depuis riloires et dans toutes les assemblées locales, jé voudrai pen- 
plas de cinquanie ans, règle la gestion administrative et finan- dant que l'on concrétisät, que l'on codifiät tout la cou- 


cière des troupes coloniales et 3 toujours permis les contrèles. 
Pourquoi a-t-on détruit la geste de ceux de d'i fanterie de 
marine,-geste civilisatrice, adaptée aux territoires d'outre-mer, 
qui doit pouvoir se continuer si nous voulons toujours con- 
naître, nous, les ultra-marins, nous les Africains, la paix dans 
, travail, dans Ja hHberté et surt ans l'égalité ? Organi<ons 
rmée de l'Union française, le courage de faire une 
Jui, mais ne prenons pas ces grands problèmes par le petit 
côté ! Nous ne sommes plus en 1900, mais en 1953, dans des 
temps difficiles èt pénibles, Ne sacrifions pas in onsidérément 
cur l'autel d'illusoires économies ceux qui sont nos anciens, 
les vieux de Flinfanterie de marine, les « marsouins » 
surent s'adapter, se transformer, se renouveler dans le re 
d'une véritable année de l’Union française. N'en sont-ilk pa 


: 


- 





vraiment les cadres naturels ? (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la disenssion de 
J'avis sur le projet de loi. l 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à li discussion 
de l'avis sur le projet de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

L'Assemblée de l’Union française donne avis défavorable 
aux articles 10, 1t et 14 du projet de Jai n° 6128 édictant et 
prorogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
tinancier ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Hétine, 
Schleiter et Cornet tendant à rédiger comme suit le texte d2 
l'avis : 
L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au 
premier paragraphe de l'article 10, mais avis défavorable 
aux autres paragraphes de cet article ainsi qu'à l’ensemble 
des articles 11 et 14 du projet de loi n° 6128 edxlant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier ». 

La parole est à M. Héline pour soutenir son amendement. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, ai-je besoin de vous dire 
qu'il me paraîtrait téméraire de prétendre, à l'issue de ce défbal, 
voler au secours d’un projet qui à fait l'objet de réquisitoires 
aussi sévères que véhéiments. ; 
Notre ambition, beaucoup plus modeste, est de vous deman- 
le seul maintien du premier paragraphe de l'article tv. 
Cet article envisage simplement les diverses éventualités de 


*’ 


q 


l'eablissement du budget, avee où sans carence des autorités 

les, par conséquent, rien me peut Jui élre opposé, et j'ai 
constaté avec une certaine satisfaction, au cours des interven- 
éco 


qui se sont fait jour, que l'on reconnaissait au moins 
‘a n'apportait rien de nouveau. Si tel est le sentimemt 
tains d’entre vous, ils reconnaitront bien que le main- 
et article ne présente Aucun inconvément. 
voudrais cependant faire remarquer à certains de nos 
gues Jeur interprélation, à mon sens inexacte, de Ja der- 
ne de cet article. L'évaluation du rendement des taxes 
vances incombe au chef dun territoire, mais, qui dit éva- 
ne-dit pas fixation d'impôt, 
‘entève pas aux a%ermblées le pouvoir de fixer 
Mais, en évaluer le rendement ; c'est une mission qu’elles n'ont 
moyens d'effectuer et qui incombe exelusivement à 
istration. Ce rappel n'a, à mon sens, rien que de très 


T7 “ès 
à ilispion, 


Hans ces conditions, si: eet article ne fait que préciser et 
Uilormiser les modalités d'établissement d'un budget, je ne 
Vois pas pourquoi cette Assemblée se refuserait à Je vat 

Nous vous demandons donc de voter cet amendement qui, 
Par ailleurs, tient largement compte, mes chers collègues, des 
observations pertinentes et passionnées faites à cette tribun: 
quant à l'article 10. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 2... 

M. le 


que 


4 eur. Mes chers collègues, ce sera sans passion 
Je répondrai à la demande de notre collègue M. Héline et 
de ses ais, et cela dans le souci d'obtenir l'unanimité de 
celte Assemblée. 

Un conseiller au centre. Très bien! 


M. le rapporteur. sur un problème qui touche à l'harmonie 
profonde de la conceptien de l'Union francaise. 

J'accepterai, au nom de Ja majorité de la commission, Famer- 
dement présenté par notre coNègne M. Héline. 

Toutefois, si, d'accord avec lui, je considère que ce texte 
0 est que la codification de ee qui se passe ordinairement, no' 
Seulement dans les assemblées de groupes de terroires ou 
dans les territoires autonomes, mais dans l'ensemble des ter- 


tume el non pas une partie de celle-ci, 
En effet, le texte de M. Héline donne un avis favorable au 


Paragraphe premier de l'article 10; ee paragraphe dit, dans son 
deuxième alméa, que | budget est 


£ délibéré par chapitres. Or, 

les budgels sont délihérés par les assemblée locale non 

seulement par chapitre, mais par arlivle, et je ne voudrais pas 

qu à travers ce vole, mème sur ce point là, on revint en arrière 
sur ce que la jurisprudence a déjà établi. 

Dans ces conditions, j'accepte l'amendement dans la forme 

que je vais me permettre de dire: 
L'Assemblée de l'Union française donne un #is favorabla 


au premier paragraphe de l'article 10 dont elle modifie la pre- 
luiére phrase Gu deuxième paragraphe comme suit: 
« Le budget est délibéré par chapitres et par articl 





ar contre, l'Assemblée d ion française donne un avis 
défavorable aux autres Paragt iphes de cet arlicle, ainsi qu à 
des articles 11 et 14 du projet de loi, ete. 
a cormmissi est d': rd pour adopter ce texte, \0S 
collègues auteurs de i'amendement a ceptent cette modifie 
! on, c'es! à-dire }‘ l'oncet on de a mots: 


1 ] et Par articles 
M. le président. La parole est à M. Héline 

M. Héline. Je déclare tout de suite, mesdames et messieurs, 
qu'étant donné le sens que nous avons mis à notre amende- 
ment, jacceple tes volontiers Fadditif proposé par la commis. 
sion des affaires tinancières. 

M. le président. La parole est à M. Berthaud, 

M. Berthaud. Je voudrais simpiement demaader à M, le rap- 
] rteur de relire le passage où il est précisément question de 
a modification. 11 me semble que cet amendement mentionne, 
s'agissant de notre Assemblée : dont cile modifie 

Or, nous n'avons Pa=, } ois, le droit de moditier; nous ne 
pouvons que demander de modifier ou proposer de modifier. 

M. le rapporteur. L e-t nue question de forme, 


M. Berthaud. On J‘ urrait en effet nous obje tk {] nous 
j : 


. LL 
n'avons pas le droit de modifier un projet de Jo 


M. le rapporteur. L'observation de notre collègue M. Berlhand 
est tout à fait jusutfiée, Nous n'avons pas à modutier un texte, 
mais chaplement à inviter l'Assembite nationale à modifier, 
de la manière que nous imdiquon<, le lexte qui 


cent! 


nous est pré- 
M. le président. Quelqu'un demamde-t-ij Ja parole eontro 
l'amendement ?... . 
M, Boiteau. Je demande la pa le 
M. le président. La parole ét à M. Roiteau. 


M. Boileau. Tout d'abord nn \ rappelé M. Cazelles, ce 
texte aurait l'inconvément de supprhner, s'il était maintenu 
sous <a forme actuelle, Ja délibération par articles, Maïs, ce n'est 
pas là son seul inconvéuient, Il y en à un autre plus grave, 
lénant au fait même de la nature du projet qui nous est soumis. 
Les préorcupatione du Gouvernement en déposant un tel projet 
sant tunitiples, L'une d'elles est Ia suivante : se refusant à recon- 
häitre l'origine profonde, l'origine réelle de la situation finan- 
cière catastrophique de la France, le Gouvernement tend à 
orienter, dans l'esprit des riloyens, le mécontentement vers de 
Soi-disant raisons de déficit financier. I! à déjà tenté d'orienter 
ce mécontentement vers divers ol jete, en parti ulier a-t-1l 
cherché à canaliser Je courant du mécontentement vopulaire 
su essivement vers les fonct inaires, vers Ja-sécurité 0 jale, 


et mainis autres sujets dont il n'est pas ici nécessaire de parler. 
L'une de ses intentions, à travers ee projet de loi, est de cana- 
liser également le mécontenternent d'une eertaine partie de 
l'opinion fagneaise en faisant croire à un prétendu déficit des 
territoires d'outre-rmer, Les capitalistes français tirent de ces ter- 
riloires des profils sans cesse accrus. C’est là, avee la erise éco- 
nomique et l'orientation de là politique générale du Gouverne- 
ment, l’origine véritable des difficultés financières de certains 
terriloires. 


M. GCianfarini. La France, nous ne devons pas l'oublier, fait 
cependant des sacrifices à la cadence de 106 à 110 milliards 
par an. Il ne fan! pas qu'à avers une allaque eontre les eapi- 
lalistes, on 1méconnaisse l'effort qu les contribuables ont fait 
pour les lerrituises d'outre-mer. 


M. Alfred Bour., Tri: bien! 


M. Boiteau. effort qu'i ne fau! pas surestimer, monsieur 
» dont vous parlez serment moms 
lonrds <i nous n'avions pas à sacrifier en méme temps les cen- 
laines de milliards engloutis dan: la guerre d'indochine. (Pro- 
testalions sur divers bancs.) 


Cianfaran:, car ces « sacrilire: 





M. Rociore. ...dont vous Cles les responsables ! 














ee 
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M. Boiteau, Et c'est précisément pour détourner l'attention 
des contribuables francais de l'origine profonde de la crise éco- 
nomique et financière actuelle, politique de guerre que le Gou- 

“nent continue à mener, qu'il veut orienter l'opinion vers 

ets de mécontentement. 
time donc qu'il serait dangereux de maintenir, ne serait-ce 

te cette simple disposition. 

Var ailieurs, depuis 1946, depuis qu'il a été décidé par l'Assem- 
( tituante que le statut des assemblées locales serait 
visoirement par décrets en attendant le vote d'une 
ndons que le Gouvernement veuille bien déposer 
e loi réglant le statut et les attributions des assem- 
ces locales.et nous considérons comme absolument scanda- 
leux qu'après avoir attendu sept ans pour déposer un tel projet, 
on vienne essayer de faire passer « à la sauvette » un texte 
limitant les prérogatives de ces assemblées. Telle est la raison 
pour laquelle le groupe communiste ne votera pas l'amende- 
ment 


M. le président, La parole est x M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je m'excuse de 
reprendre une fois de plus la parole, mais je ne puis laisser 
dire que l'amendement accepté maintenant par Ja commission 
porte aussi peu que ce soit atteinte aux prérogatives actuelles 
des assemblées locales. L'affirmation de notre collègue M. Boi- 
teau est erronée et contraire à la réalité. 


M. Jacobson, Très 


M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement présenté 
ue M. Borrey tendant à ajouter à la fin du paragraphe 1* de 
‘article 10 l'expression: « En accord avec l'assemblée territo- 
riale ». 

Le dernier alinéa du paragraphe 1* de l'article 10 devien- 
drail : 

« L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contri- 
butions et redevances incombe au chef du territoire, en accord 
avec l'assemblée territoriale, » 

La parole est à M. Borrey, pour. soutenir son sous-amende- 
ment. 

M. Borrey. Il me sera aisé de le faire, Il va de soi qu'à la 
suite des discussions qui viennent d'avoir lieu, il est néces- 
saire que nous ajoutions ce membre de phrase, J'entends dire 
qu'il est inutile, Deux précautions valent mieux qu'une. C'est 
peut-être une redondance, mais cela me paraît d'autant plus 
nécessaire que j'exprime ainsi l'avis des assemblées locales. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir voter mon 
sous-amendement, 


») 


bien! 


M. Alfred Bour, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bour, contre le sous-amen- 
dem tt. 


M. Alfrod Bour. Je m'excuse auprès de mon collègue et ami 
M. Borrey, mais je ne comprends pas très bien ce sous-amen- 
dement. L'évaluation, ce n'est pas le budget; c’est une préro- 
galive de l'Exécutif, Dans tous les budgets de France et de 
Navarre il en est ainsi. Je ne vois pas très bien, mon cher 
collègue, ce qui se passerait si l'assemblée territoriale n'était 
pas d'accord avec le chef du Gouvernement, non pas sur le 
budget, mais sur l'évaluation, c'est-à-dire sur la préparation 
de ce budget, II y a là, à mon avis, une erreur de votre part, 

ce qui concerne le sens même du mot « évaluation ». 

Par conséquent, en ce qui me concerne, je ne pourrai pas 
voter votre sous-amendement, 


M. Borrey. Monsieur le président, je vous répondrai qu'’outre- 
mer pour évaluer le rendement futur des impôts, le gouver- 
neur prend avis de certaines assemblées qui s'appellent les 
conseils de cercle. Les conseils de cercle sont composés, d'une 
part, de notables administrateurs, et, d'autre part, de membres 
de l'assemblée territoriale, 

\ M. Alfred Bour. Qui s'entourent de renseignements, c'est bien 
évident ! 

M. Borrey. Je ne sais si mon amendement à une portée 
tout à fait légale, mais je demande que le chef de territoire 
uisse, en accord avec l'assemblée territoriale, préparer l'éva- 
luation du rendement futur des impôts. C’est D là une 
mesure extraordinaire, en dehors de la légalité pure, mais 
j'expose en ce moment le point de vue de certaines assemblées 
territoriales, en particulier de l'assemblée territoriale du pays 
que je représente. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur, La commission se voit dans l'obligation de 
ne pas accepter le sous-amendement présenté par notre 08 
M. Borrey, M. Bour a très bien expliqué les raisons pour les- 
quelles il se trouve lui-même dans l'obligation de le repousser, 





rnais j'ajouterai que, vraiment, nous ne pouvons pas adm 
une telle confusion entre l'exécutif et le législatif, Ce sont 
pouvoirs très différents. Laissons-les chacun à sa plare, 
mmettons-leur de faire chacun leur métier et leur devoir. 
tout ce que nous avons à faire, mais ne proposons | 
telles confusions, 


M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-ame: 
de M. Borrey. 


M. Robert Léon. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Léon pour une exp 
de vote, 


M. Robert Léon. Je serais de l'avis de mon collègue M. B 
son sous-amendement n'a peut-être pas une portée légale, n 
jusqu'à ce jour, en Côte d'ivoire, avant l'ouverture de Ja se 
budgétaire de l'assemblée territoriale, le gouverneur ou s 
délégué, le commissaire du gouvernement, prend contact h 
ou dix jours avant avec les services compétents de l'assembl 
territoriale, pour faire l'évaluation de son budget qu'il pr':en- 
tera quelques jours après à l'assemblée. 

Dans l'esprit de M. le docteur Borrey, il s’agit, d 
liser ce qui existe, en fait, dans certaines assemblées. Il vi 
de nous dire que cela se passe ainsi au Niger; je peux témoi- 
gner qu'il en est également de même en Côte d'Ivoire. 


M. Borrey. Monsieur le président, dans le but de sim 
la discussion, je retire mon sous-amendement. 

Je me reconnais, personnellement, incompétent en matiere 
législative. Je vous ai fait une proposition conforme à ce q 
se passe outre-mer et je vous ai demandé si cela était réah- 
sable; si ce ne l'est pas, je me range aux avis de mu 
collègue M. Cazelles, orfèvre en la matière. 

Je tenais cependant à rappeler ce qui se passait outre-mer 
cette collaboration nécessaire existe entre le gouverneur 
l'assemblée territoriale, collaboration allant jusqu'aux 
de cercle. 

Je retire donc mon sous-amendement, en excusant le mau- 
vais législateur que je suis d'avoir fait perdre du ten 
l'Assemblée, 


M. le président. Le sous-amendement présenté par M. P 
est retiré, 


M. Robert Léon. Je voudrais encore manifester mon 0p 
en ce concerne les paroles prononcées par M. Cianfarani 
lorsqu'il a déclaré que plus de cent milliards donnés par 
métropole avaient été investis dans les territoires d’outre-n 

Evidemment, une bonne partie de ces cent milliards à été 
investie dans les œuvres sociales, mais il ne faut pas oublier 
qu'un certain nombre sont aussi investis dans des affaire: r: 
tables pour la métropole, que ce soient les mines de Gui 
les mines futures de Mauritanie, l'usine de ns à papier de 
Côte d'Ivoire (Mouvements divers), les huileries, etc qu 
représentent tout de même un bénéfice revenant à la n 
pole et ainsi remboursé par les territoires. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amet 
de M. Heline, modifié par la commission. 

J'en donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable 
au premier paragraphe de l'article 10, dont elle modifie là 
qe me phrase du 2° alinéa comme suit: « Le budget est déli- 

éré par chapitres et par articles ». 

« Par contre, l’Assemblée du l'Union française donne 
avis défavorable aux autres paragraphes de cet article, ainsi 
qu'à l’ensemble des articles 11 et 14 du projet de loi n° 61 
édictant et prorogeant diverses mesures propres à assurer 1e 
redressement financier. » 

Ce texte, s’il était accepté, se substituerait à l'avis 
présenté par la commission. 


M. André Bidet. Je demande un scrutin public. 


M. le président. Je mets donc aux voix, par scrutin pu 
le texte ainsi modifié par l'amendement de M. Héline, modilie 
lui-même par la commission. 


M. André Bidet. Je renonce à ma demande de scrutin pub. 


M. Boiteau. Je reprends cette demande, au nom du group® 
communiste. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrulin | 
sentée par M. Boiteau, au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


+ — À ame sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
épouillement.) 


blie, 
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L'Assemblée de l’Union française à adopté. rupPporteur) ; 
Le texte voté se substitue ainsi à l'avis inilial présenté par la : Discussion: 1° de la proposition de M. Paul Catri A 
On INiSSION. dant à demander au Gouvernement d'elabore \ ' de 
$ tmble en vue d'une solulion concrète et réalisah'e 4 un 
proche avenir des problèmes d'immigration d es pave, dépar- 
— 17 — tements et territoires d'outre-mer et terriloires so tutelle, 
plan d'ensemble qui devrait envisagr les « hitions nécessaire 
Qt RENVOI A UNE COMMISSION de cette immigration et qui devrait tenir compte en partieulie 
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la commission des affaires firaneières, d'accord avec Ja com- étrangère, dans les territoires d'outre-mer (n° 108 @t 212, annét 
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ation soit renvoyée pour je fond à son examen, la commission année 1953; avis de la commission des relations extérieures, 
des affaires économiques restant saisie pour avis. M. Vignes, rapporteur; — n° 125, année 19; avis de la com- 
ore nissior leg : irece conomi \& e! immtouurie 
pes y a pas d'opposition ?.. mission des affaires économiques, M. Charlier, rapporteur): 
s é l en est ainsi ordonné. 4° Discussion de la proposition de MM. Georges Monnet, Omer 
non Sarraut et des membres du groupe du ra nblement des 
gauches républicaines, tendant à demander au Gouvernement 
> 1! 
PT de prendre toutes les mesures propres à intensitier Ja producUon 
de pate à papier dans les territoires d'outre l os 220 \ 
; REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 1951 et 32%, année 1952. M. Georges Monnet, rapport e, 
’ année 1953; avis de la commission des affaires 4 l Û 
M. le président, L'Assemblée a précédemment décidé de tenir M. Rarmus, rapporteur). 
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Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : L'ordre du jour est ainsi réglé. 
{° Discussion de Ja proposition de M. Charlier et des membres Personne ne demande la parole ?.. 
du groupe du rassemb'ement des gauches républicaines, invi- La séance est levée, 
tant le Gouvernement à retenir Ja faculté de médecine de Bor- é 
deaux comme première tutrice de l'école des hautes études La séance est levée le mercredi 20 mai, à =cro heure quinze 
de Tananarive, notamment en matière d'enseignement de Ja minules.) 
À médecine (n°% 35 et 128, année 1953. M. Heline, rapporteur) ; Le Che[ du Service de la sténograplue 
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Nomination de rapporteurs. 


FINANCIERES 

demande d'avis 
articles 10, 11 et 14 du projet de 
et prorogeant diverses mesures propres à assurer 
ement financier 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de Ja 
' 1, année 1953) sur les 


tant 


DÉFENSE DB L'UNION FRANÇAISE 
M. Charles-Cros à ‘lé 1 rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 151, sur les articles 10, 11 et 14 
da projet de loi édictant et prorogeant diverses mesures propres 
\ «ssurer le redressement financier, renvoyee au fond à Ja 
I on des affaires financitres. 


nine 


innée 1953 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 


19 mai 1963. 


SCRUTIN (N° 41) 


les articles 10, AL et 14 du projet de loi 


Ont voté pour : 


MM 
Alumed Koltoko 
({Alifah), 
Albrand 
Alduy 
André 


Boubou ‘Hama). 
Bouda {François). 
Bougenot., 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 

But The Phuc, 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Castex, 

Cazelles 
Charles-Cros. 
Charlier 
Chastenet. 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 


Coquart. 

uornet. 

Cortinchi (Guidicello). 
Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
‘oulon. 

Daber. 

Dadet 

Dardelle. 

Darlan. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 

lPetraves 

Diarra Tiémoko. 

Diop Babakar. 

Doan Huu Giam, 

Do Huu Thinh. 


Max). 


Boisdon, 
Borrey. 
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Dorange. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Ebédé 

Mme Eboué-T:n. 

Fillon, 

Fleury, 

Foccart. 

Fontanet, 

Frey. 

Galimand, 

Gentet, 

Ceorget, 

Gervain, 

Giard* 

Gorse. 

Gouyon (de). 

Griaule 

Gueye Momar Djim. 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Iléline. 

Huynh Van Cain, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson 

Julien (Charles- 
André). 

Junilion. 

Kaouza. 

Kémajou 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux, 


MM. 
Barbé. 
Boiteau. 
Carroué. 
Comiti. 
Egretaud. 
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Lezentilhomme 
(tb enerai). 

Léger. 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste, 

Mademba Racine. 

Mine Malroux. 

Margueritte. 

Marquet,. 

Menguy. 

Messai 

Milhe Poutingon. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Ermnilienne 
Moreau. 

Morel, 

Nghiem 

Nguyen 

Nguyen 

Nguyen 

Nguyen 

Nguyen 

Nguyen 

Nguyen 

Nignan. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raola). 

Peretti. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

Piéri. 

Polvcarpe. 

Ramus, 


Van Tri. 
Huy Lai. 
Kim Loan, 
Khac Su. 
Duy Thanh. 


Van Ty. 
Trung Vinh. 





Ont voté centre : 


Feix. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Mignot. 
Mitlerrand, 


Huu Thuan. 





Randretsa. 

Raphaël-Levg 

Rencurel, ‘ 

Reverbori, 

Ribéra. 

Riond (George 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Duga 

Roy. 

Saidou Djermakove 
(Issoufou),. 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer. 

Savi de Tové 
{Jonathan). 

Schleiter (Gabriel) 

Schmitt. 

Schneider. 

Sicé (Général). 

signoret. 

Soppo Priso. 

Sousatie. 

Susset. 

Sylvestre. 

Treetten. 

Thomas (Jean-Marie) 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier, 

Vora. 

Ya Doumbia, 

Linsou. 


Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Thévenin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. [l'ialoux, 


Roclore el 


Schock. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam 
Arboussier 
Boumendjel. 
Gaudart. 


(d’). 


Hamroun, 
Lapart, 
sérot. 
Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Mme la princessa 
l'ingpeanzg Yukaa- 
thor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. le colonel Bi 
Ourot. 


1 


Iazoumé, 


’ 


Michalet, Pann Yun£g 


N'ont pas pris part au vote: 


Albert Sarraut, président de l'Assemblée 
jui prés 


. Begarra, 


Les nombres ant 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Mais, 


ment à da liste de 


après vérificatiot 


dait 


la séomce, 


», CH S LE LS 


votantis 


1 APRES 


l'adoplio 


mnbres 
scrulin 


de l'Union 


avaient élé « 
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